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INTRODUCTION 


Cette  thèse  a  pour  objet  l'étude  d'une  évolution 
législative,  à  la  fois  politique  et  économique,  dont 
les  différentes  phases  nous  semblent  présenter  un 
intérêt  sérieux.  Il  s'agit,  en  effet,  des  transforma- 
tions successives  qui  se  sont  produites  au  XIXe  siècle 
dans  la  législation  française  des  coalitions  de  patrons 
ou  d'ouvriers. 

Par  ce  mot  «  coalition  »  nous  entendons  toute 
action  concertée  entre  patrons  ou  ouvriers  pour 
amener,  par  une  pression  commune,  des  modifica- 
tions au  contrat  de  salaire  qu'ils  passent  entre 
eux  ;  ce  terme  désigne  donc  une  entente  momen- 
tanée, survenue  entre  plusieurs  individus,  afin 
d'obtenir  un  avantage  quelconque  déterminé  par 
la  menace  de  l'expulsion  en  masse  ou  de  la  grève, 
et,  au  besoin,  par  la  réalisation  de  cette  menace. 

Ainsi  qu'on  le  voit  par  cette  définition  fonda- 
mentale, la  coalition  est  bien  distincte  de  deux 
choses  d'ordre  tout  différent  qui  lui  sont  con- 
nexes :  la  grève  et  l'association. 

La  grève,  c'est  la  situation  de  ceux  qui,  aujour- 
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d'hui  comme  autrefois  sur  la  place  de  Grève  des 
bords  de  la  Seine,  se  réunissent  pour  refuser 
d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  un  travail  et 
pour  attendre  qu'on  leur  accorde  telle  condition 
qu'ils  réclament.  La  grève  peut  être  un  effet,  une 
résultante  de  la  coalition,  mais  elle  n'est  pas  la 
coalition;  elle  peut  suivre  ou  ne  pas  suivre,  elle 
peut  devenir  la  sanction  de  la  coalition,  elle  ne 
constitue  pas  la  coalition  elle-même.  La  coalition 
peut  être  conduite  à  employer  ce  moyen  extrême, 
mais  elle  peut  aussi  se  dénouer  sans  y  recourir, 
et,  grâce  à  une  transaction  ou  à  l'abandon  de  pré- 
tentions irréfléchies,  ne  pas  sortir  de  la  période 
toute  pacifique  de  l'accord  et  des  négociations.  Sui- 
vant le  mot  d'un  bomme  d'État,  il  n'est  pas  plus 
exact  de  dire  «  la  coalition  c'est  la  grève  »,  qu'il 
ne  le  serait  de  définir  la  loi  «  l'intervention  du 
gendarme  »  parce  que  le  gendarme  peut  être  appelé 
à  prêter  main  forte  à  la  loi  violée. 

La  coalition  n'est  pas  non  plus  l'association  ; 
on  s'associe  pour  poursuivre,  à  l'aide  d'une  action 
commune,  continuée  pendant  un  certain  temps,  la 
réalisation  d'une  affaire  ou  d'une  idée;  l'associa- 
tion suppose  nécessairement  une  organisation,  tandis 
que  la  coalition  n'exige  qu'une  entente  momen- 
tanée, d'une  durée  très  restreinte.  Déplus  l'association 
crée  un  intérêt  collectif,  distinct  de  l'intérêt  de 
l'associé,  la  coalition  donne  simplement  plus  de 
force  à  l'intérêt  individuel  de  chaque  coalisé  ; 
l'association  entre  tous  et   un  seul  suscite  l'être 


moral,  la  coalition  n'opère  qu'un  rapprochement 
fortuit  entre  des  individus  qui  ne  se  fondent 
pas  ensemble.  Enfin,  dans  l'association  la  ma- 
jorité arrête  des  résolutions  qui  lient  ceux  qui 
n'y  ont  pas  pris  part  ou  qui  les  ont  combattues  ; 
dans  les  coalitions,  au  contraire,  l'adhésion  de 
chaque  individu  est  indispensable,  car  ceux-là 
seuls  sont  liés  qui  ont  expressément  consenti, 
et  ils  sont  toujours  maîtres  de  retirer  leur 
consentement.  Sans  doute  l'association  peut  s'unir 
à  la  coalition,  en  être  l'origine,  le  moyen,  ou 
en  devenir  le  résultat,  mais  elle  n'en  est  pas 
l'élément  essentiel  ;  la  coalition  trouve  en  elle 
plus  de  force,  mais  elle  peut  naître  et  vivre  sans 
elle. 

La  coalition  est  donc  un  phénomène  spécial,  ori- 
ginal, auquel  doivent  s'appliquer  des  règles  tout 
aussi  spéciales  et  originales.  Le  contrat  de  travail  a 
trop  d'importance,  au  point  de  vue  économique, 
pour  n'avoir  pas  attiré  l'attention  particulière  du 
législateur  dans  le  cas  où  il  se  trouve  en  présence 
d'une  coalition.  De  plus  la  question  se  complique 
de  considérations  politiques,  sociales,  qui  en  relè- 
vent le  caractère  et  en  augmentent  l'intérêt,  mais 
qui  introduisent  en  même  temps  des  éléments 
plus  variables  et  plus  délicats  à  analyser.  On 
comprend  donc  que  le  législateur  intervienne  dans 
l'organisation  de  ces  groupes  indépendants  qui 
peuvent  agir  sur  les  ressorts  les  plus  intimes  de 
la  société.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point; 
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une  seule  chose  peut  être  l'objet  d'appréciations 
différentes,  l'esprit  de  cette  intervention. 

Et  en  effet,  si  la  Liberté  est  proclamée  le  prin- 
cipe premier  de  toute  institution,  si  la  liberté  du 
travail  est  affirmée,  en  quoi  la  coalition  doit- 
elle  subir  des  restrictions  ?  Quelle  est  sa  raison 
d'être,  sinon  de  compléter  la  liberté  du  travail 
en  assurant  la  liberté  de  chacun  dans  la  fixation 
du  salaire  stipulé  au  contrat?  Le  produit  étant 
obtenu  par  le  concours  de  trois  facteurs,  travail 
de  l'entreprise  et  de  la  main-d'œuvre  appliqué 
à  un  capital,  la  valeur  de  ce  produit,  qui  n'est 
certaine  qu'après  la  vente,  se  trouve  répartie  préala- 
blement ou  postérieurement  entre  chacun  des  trois 
facteurs  :  mais  la  quote-part  de  chacun  n'est  pas 
déterminée  par  une  loi  inflexible.  Il  est,  sans  doute, 
des  limites  qui  ne  peuvent  être  dépassées  sous  peine 
de  nuire  à  la  production  et  de  la  faire  cesser, 
mais  néanmoins  il  y  a  lieu  à  un  débat  pour  fixer 
cette  quote-part.  Le  patron  cherche  naturellement 
à  produire  au  meilleur  marché,  par  conséquent 
s'il  prend  l'ouvrier  aux  conditions  ordinaires  de 
la  place  et  s'il  est  spontanément  porté  à  avan- 
tager les  meilleurs  ouvriers  par  un  sentiment  de 
justice  et  dans  son  propre  intérêt,  il  n'est  pas 
porté  à  élever  le  niveau  général  des  salaires  quand 
il  n'a  pas  besoin  de  le  faire.  L'ouvrier,  de  son 
côté,  cherche  à  obtenir  la  plus  forte  rémunération 
possible.  Le  débat  libre  entre  les  deux  parties  peut 
seul  fixer  le  rapport  entre  l'offre  et  la  demande, 
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c'est-à-dire  le  salaire,  au  point  qui  convient  juste- 
ment à  la  situation,  et  le  point  d'aujourd'hui  ne 
sera  peut-être  pas  celui  de  demain. 

Si  l'ouvrier  ne  fait  pas  valoir  ses  prétentions, 
il  risque  de  perdre  son  droit  :  la  coalition  est  un 
moyen  de  le  défendre.  Car  la  liberté  donnée  à 
l'individu  à  l'état  d'isolement  n'est  pas  tout;  dans 
le  monde  du  travail,  plus  que  partout  ailleurs, 
on  sent  la  nécessité  de  corriger  la  faiblesse  de 
l'individualisme  par  la  réunion  des  efforts  de 
plusieurs,  et  de  rendre  ainsi  la  liberté  de  chacun 
moins  illusoire.  Et  alors,  suivant  que  le  législateur 
partagera  ou  combattra  cette  manière  de  voir, 
l'usage  et  l'exercice  de  la  coalition  se  trouveront 
plus  ou  moins  faciles,  plus  ou  moins  complets. 

Il  est  donc  rationnel  que  ce  problème  si  com- 
plexe ait  reçu  les  solutions  les  plus  divergentes 
aux  différentes  époques  où  il  fut  l'objet  des 
discussions  parlementaires,  et  c'est  là  ce  que 
nous  allons  étudier.  Nous  voulons  montrer  com- 
ment, sous  l'empire  des  mêmes  principes  politiques, 
la  loi  a  successivement  refusé,  toléré,  et  enfin 
donné  une  liberté  qui  est  aujourd'hui  considérée 
comme  des  plus  précieuses.  Nous  verrons  comment 
s'explique  cette  évolution  bizarre,  en  observant  les  cir- 
constances au  milieu  desquelles  elle  s'est  accom- 
plie; puis,  nous  arrêtant  à  sa  dernière  phase, 
nous  étudierons  les  textes  actuellement  en  vigueur 
et  les  résultats  produits  par  leur  application;  nous 
apprécierons  cette  législation  au  point  de  vue  poli- 
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tique  et  économique,  nous  verrons  les  critiques 
qu'elle  soulève  et  les  modifications  qui  lui  sont 
proposées;  et  enfin  nous  essaierons  de  tirer  la 
conclusion  de  cette  étude,  en  l'appuyant  des  don- 
nées que  nous  fournit  l'examen  des  législations 
étrangères,  et  en  cherchant  à  entrevoir  ce  que 
nous  réserve  l'avenir  de  cette  évolution. 


CHAPITRE  PREMIER 


La  Coalition  avant  la  Révolution 


Si  l'on  cherche  à  quelle  époque  se  noua  la 
première  coalition  entre  patrons  ou  entre  ouvriers, 
il  faut  remonter  si  loin  dans  les  temps  qu'on 
finit  par  n'avoir  plus  devant  soi  que  la  légende, 
vieille  comme  le  monde.  îl  faut  se  borner  à  en- 
registrer les  fables  qui  nous  parlent  d'Egée  et 
de  Thésée,  pères  des  corporations,  et  en  conclure 
seulement  que  les  coalitions  ont  dù  exister  du 
jour  où  il  y  eut  sur  la  terre  des  ouvriers  libres. 
L'antagonisme  des  patrons  et  des  ouvriers  est  la 
plus  ancienne  de  toutes  les  causes  de  discorde,  et 
la  guerre  du  capital  et  du  travail  ne  paraît  pas 
avoir  été  inconnue  des  peuples  de  l'antiquité. 
Même  au  temps  où  l'esclavage  dominait  dans  le 
monde  entier,  ces  luttes  devaient  exister,  car 
la  création  des  corporations  d'artisans  montre 
qu'il  y  avait,  à  côté  des  esclaves,  des  ouvriers 
libres  amenés  à  débattre  le  prix  de  leur  travail 
contre  ceux  à  qui  ils  le  vendaient. 
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Ce  serait  une  erreur  de  penser  que  tout  ou- 
vrier était  esclave  chez  les  Anciens. 

Sans  parler  de  l'Egypte,  de  l'Inde  et  de  la 
Chine  où,  d'après  certains  auteurs  (1),  le  travail 
libre  avait  une  importance  plus  ou  moins  grande, 
Athènes  et  Rome  sont  des  exemples  suffisants. 

A  Athènes  les  artisans  libres  étaient  très  nom- 
breux, ainsi  que  le  montrent  certains  passages 
d'Aristote  et  de  Platon.  Les  citoyens  eux-mêmes  se 
livraient  au  travail  et  exerçaient  un  métier  afin 
d'arriver  à  une  aisance  relative.  Il  y  avait  aussi 
des  ouvriers  ou  mercenaires  à  domicile  qui  con- 
fectionnaient pour  les  fabriques  certaines  parties 
d'un  produit  et  les  leur  livraient  ensuite  pour 
l'assemblage. 

A  Rome  surtout  les  travailleurs  libres  étaient 
en  grand  nombre,  car,  d'après  Plutarque,  ce  serait 
déjà  sous  l'initiative  de  Romulus,  de  Numa,  ou  de 
Servius  Tullius  que  des  corporations  d'artisans  se 
seraient  fondées.  En  l'an  278  U.  G.,  il  n'y  avait, 
dit-on,  dans  l'Italie  Romaine,  que  50.000  esclaves 
environ,  sur  une  population  de  440.000  personnes  (2). 
Il  est  donc  évident  que  ces  esclaves  n'étaient  pas 
seuls  à  travailler  pour  suffire  à  tous  les  besoins. 

Or,  les  coalitions  ne  sont  nullement  incompa- 
tibles avec  le  système  de  la  petite  industrie  qui 

(1)  H.  Wallon  :  Histoire  de  l'esclavage  dans  l'antiquité.  —  F.  de 
Lanoye  ;  Ramsès  le  Grand  ou  l'Egypte  il  y  a  3000  ans.  —  Du  Mesnil 
Marigny  :  Hist.  de  l'Econ.  pol.  des  anciens  peuples  de  l'Inde. 

(2)  Dureau  de  la  Malle  ;  Economie  politique  des  Romains. 
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régnait  à  cette  époque.  Sans  doute  les  coalitions 
industrielles  ne  sont  devenues  réellement  fréquen- 
tes que  du  jour  où  se  sont  élevés  et  multipliés 
ces  établissements  dans  lesquels  des  milliers  d'ou- 
vriers se  trouvent  en  contact.  Mais  les  coalitions 
qui  résultent  d'un  défaut  d'entente  entre  un  patron 
et  ses  ouvriers  ne  doivent  pas  nécessairement  avoir 
pour  cadre  la  salle  d'usine.  Le  régime  de  l'entre- 
prise suffit  ,  et  l'entrepreneur,  qu'on  représente 
parfois  comme  un  parasite,  est  un  type  antique. 
A  Rome,  comme  en  Grèce,  il  y  avait  des  entre- 
preneurs, des  charpentiers  et  des  maçons  :  c'est 
par  eux  que  furent  accomplis  les  travaux  publics 
du  grand  siècle  de  Périclès,  et  du  siècle  des  Cé- 
sars. Cependant  la  rareté  des  coalitions  dans  cette 
antiquité  s'explique  très  naturellement  par  la  con- 
currence que  l'esclavage  ne  cessa  de  faire  au  tra- 
vail libre.  Il  y  avait  tant  d'esclaves  sur  le  marché 
qu'une  coalition  des  travailleurs  libres  ne  pouvait 
aboutir  que  rarement  et  difficilement. 

Il  faut  arriver  à  l'histoire  du  Bas-Empire  pour 
voir  les  coalitions  se  produire  plus  fréquemment 
sous  l'influence  des  associations  si  développées  à 
cette  époque. 

En  effet,  au  troisième  siècle  de  notre  ère  la 
concurrence  faite  au  travail  libre  par  le  travail 
esclave  commence  à  diminuer.  Avec  la  cessation 
de  la  période  des  conquêtes  les  Romains  voient  se 
tarir  l'une  des  principales  sources  de  l'esclavage. 
La  naissance    seule,    ou  presque    seule,  produit 
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désormais  des  esclaves,  et  la  multiplication  des 
affranchissements,  favorisée  par  la  nouvelle  religion 
en  même  temps  peut-être  que  par  la  mi-ère  elle- 
même,  réduit  d'une  manière  constante  la  population 
servile.  «  L'équilibre  finit  par  être  rompu  (1)  ».  La 
rareté,  et,  par  suite,  la  cherté  des  esclaves,  rendirent 
leur  travail  plus  coûteux.  Ce  furent  alors  les  tra- 
vailleurs libres  qui  eurent  sur  le  marché  du  travail 
Tinfluence  prépondérante.  Leurs  coalitions  ne 
furent  donc  plus  condamnées  fatalement  à  l'in- 
succès. On  ne  pouvait  plus  se  1  passer  de  leurs 
concours;  celui  qui  commande  le  travail  et  celui 
qui  le  fournit  commençaient  à  avoir  un  égal  besoin 
l'un  de  l'autre.  Alors  on  voit  paraître  des  coali- 
tions plus  fréquentes,  contre  lesquelles  le  pouvoir 
commence  à  porter  des  règles  sévères,  ainsi  que  le 
montrent  une  Constitution  de  l'empereur  Zénon, 
insérée  au  Code,  et  une  Constitution  de  Justinien  (2). 
Ces  mesures  de  répression  visent  des  tentatives 
de  coalitions  permanentes.  Les  ouvriers,  à  cette 
époque,  se  sentant  parfaitement  solidaires  entre 
eux,  songeaient  à  faire  cesser  ainsi  toute  concur- 
rence et  à  obtenir  des  conditions  de  travail  plus 
avantageuses;  et  le  moyen  adopté  ne  manquait 
pas  d'efficacité,  puisque  la  loi  dut  intervenir  pour 
protéger  le  maître.  Tous  les  auteurs  qui  ont  exa- 
miné les  Constitutions  de  Zénon  n'hésitent  pas  à 
appeler  coalitions  industrielles  ces  accords  inter- 

(1)  Levassent'  :  Histoire  clés  classes  ouvrières,  T.  I. 

(2)  Const.  lî,  §  8,  Code.  Liv.  VIII.  Tit.  X. 
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venus  entre  les  artisans  du  Bas-Empire.  Il  nous 
suffit  donc  de  constater  que  dans  ces  époques  loin- 
taines la  coalition  fut  prohibée,  considérée  presque 
comme  un  délit  à  cause  des  troubles  qu'elle  pouvait 
amener  dans  la  vie  publique  Cette  idée,  ainsi  que 
nous  allons  le  voir,  se  transmit  de  l'Empire  romain 
au  Royaume  des  Francs. 

En  échange  de  son  indépendance,  et  au  prix 
de  ses  souffrances,  la  Gaule  reçut  de  César  la 
paix  intérieure  et  les  lois  romaines  qui  lui  per- 
mirent de  devenir  bientôt  un  peuple  actif,  riche  et 
civilisé.  Malheureusement  cette  splendeur  première 
ne  tarda  pas  à  subir  l'influence  de  cette  maladie 
de  langueur  qui  consumait  l'empire  des  Antonins. 
La  misère  est  générale,  et  à  mesure  que  la  richesse 
du  pays  diminue,  la  condition  des  artisans  devient 
plus  pénible.  La  corporation  devient  une  gêne 
insupportable.  Et  les  barbares  arrivent  en  Ilot, 
envahissant  tout,  poussant  à  l'extrême  le  désordre 
que  les  guerres  civiles  avaient  déjà  produit.  Au 
milieu  de  tant  de  tempêtes,  les  artisans  disparu- 
rent des  villes,  abandonnant  leurs  collèges  pour 
se  réfugier  dans  les  campagnes,  où  ils  devinrent, 
isolés  et  dispersés,  les  serfs  du  seigneur.  Pour  les 
ouvriers  qui  se  trouvèrent  forcés  de  rester  à  leur 
poste,  la  ruine  de  l'industrie,  détruite  par  cet  ébran- 
lement général  de  la  société,  fut  la  cause  d'une 
profonde  et  inévitable  misère. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'attendre  à  trouver  trace 
de  coalitions  dans  ces  quelques  siècles  de  déca- 
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dençe.  Il  faut  que  peu  à  peu  la  prospérité  revienne 
sous  l'influence  du  régime  féodal,  au  Xe  siècle. 
L'ouvrier,  sans  doute,   n'a  pas  encore  la  liberté 
du  travail  :  à  la  ville  il  est  le  serf  du  comte  ou 
de  l'évèque,   à    la  campagne  il   est  le   serf  du 
seigneur  ou  du  monastère.  Mais  dès  le  XIIe  siècle 
les  villes  s'affranchissent,  et  le  travail  libre  reparaît. 
L'industrie  et  le  commerce  fleurissent  mieux  que 
jamais,  et  en  même  temps  les   artisans  se  rap- 
prochent les  uns  des  autres.  Dans  le  même  métier 
les  intérêts  sont  les  mêmes,  on  s'entend  aisément, 
on  s'unit  sans  peine  dans  l'intérêt  de  la  défense  com- 
mune   Et  ainsi  les   corporations   se  reformèrent 
d'elles-mêmes  sans  bruit,  bien  différentes  du  col- 
lège romain,  par  leur  esprit  surtout.  Le  corps  de 
métier  n'est  plus  une  servitude  qui  s'impose  à 
l'ouvrier;   c'est   une  institution  libre  qui  protège 
cet  ouvrier,  qui  consacre  et  sauvegarde  les  droits 
du   travail.    Et  c'est  pourquoi   nous  retrouvons, 
comme  conséquence  de   cet  état  de  choses,  les 
coalitions.  En  effet,  la  coalition,  dès  ce  moment, 
existe,  pour  ainsi  dire,  à  l'état  permanent  contre 
ceux  que  les  artisans  de  la  même  profession  con- 
sidèrent comme  leurs  ennemis  communs  :  c'étaient 
les  officiers  des  seigneurs  qui  les  rançonnaient  à 
merci;  c'étaient  les  artisans  étrangers  qui  venaient 
vendre  leurs  produits  dans  la  ville  ou  s'établir  à 
côté  d'eux;  c'étaient  enfin  les  gens  de  leur  propre 
métier  eux-mêmes  qui,  par  ignorance  ou  par  cupi- 
dité,   nuisaient    à    la    réputation    du   métier  en 


—  17  — 


livrant  de  mauvais  produits  ou  créaient  trop  de 
concurrents  en  apprenant  leur  art  à  un  trop  grand 
nombre  d'apprentis. 

Mais  en  même  temps  la  surveillance  de  l'auto- 
rité vigilante  fait  contrepoids.  On  le  voit,  par 
exemple,  dans  Beaumanoir  (l)  dès  le  XIIIe  siècle  : 
«  Sur  ceux  qui  font  alliance  contre  le  commun 
profit...  le  souverain  ou  les  autres  seigneurs 
doivent  jeter  la  main,  et  les  tenir  en  longue 
prison  après  quoi  on  peut  lever  de  chacune  per- 
sonne soixante  sous  d'amende  ». 

D'ailleurs  à  cette  époque  le  maître  et  l'ouvrier 
sont  vraiment  unis,  ils  vivent  dans  la  plus  franche 
intimité  au  sein  de  la  corporation,  et  ne  songent 
guère  à  se  coaliser  les  uns  contre  les  autres. 

Cependant  il  est  certains  métiers  qui,  de  longue 
date,  sont  exercés  sur  une  grande  échelle  ;  il  en 
est  qui,  pour  d'autres  motifs,  comme  par  exemple 
le  prix  élevé  de  la  matière  première,  demandèrent 
de  bonne  heure  l'emploi  d'un  capital  plus  consi- 
dérable. Et  dans  ces  métiers  là  une  plus  grande 
distance  sépare  les  maîtres  et  les  ouvriers.  Tel 
était  le  cas  pour  la  fabrication  des  draps  ;  dans 
les  villes  de  Flandre  et  du  Brabant  «  des  masses 
énormes  d'ouvriers  tisserands  vivent  ensemble 
étroitement  entassés.  »  Il  se  forme  ainsi  une  classe 
ouvrière  particulière,  et  c'est  dans  ces  métiers  que 
nous  trouvons  tes  luttes  industrielles  et  en  même 
temps  les  mesures  prises  contre  la  coalition. 

li  Beaumanoir:  Coutumes  du  Beauvoisis,  eh.  XXX,  (>2. 

Jourdain.  -  2. 
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A  Reims,  en  1292,  un  statut  défend  les  coali- 
tions dans  les  %-apports  entre  les  maîtres  de  la 
draperie  et  les  tisserands  de  draps. 

Dans  beaucoup  de  villes  les  ouvriers  sans  tra- 
vail se  réunissaient  à  des  endroits  fixés,  comme 
en  une  place  de  Grève,  pour  se  faire  embaucher. 
Mais  bientôt  les  magistrats  s'aperçoivent  que  cet 
usage  est  assez  propre  à  favoriser  les  coalitions, 
et  ils  prennent  des  mesures  pour  le  supprimer- 
dans  certaines  villes  comme  Rouen  Les  considé- 
rants du  règlement  qui  interdit*  ces  réunions  dans 
cette  ville,  en  1320,  visent  les  «  compilacions, 
mauvaises  montées  et  enchérissements  de  leurs 
œuvres . . .  » 

A  Rouen  encore,  en  1321,  on  voit  les  valets 
foulons  se  coaliser  contre  leurs  patrons,  les  maî- 
tres, et  obtenir  raison. 

A  Provins,  en  1324,  les  foulons  et  les  lanneurs 
veulent  une  diminution  d'heures  de  travail,  ils 
vont  jusqu'à  la  rébellion  la  plus  sérieuse  ;  le  roi 
et  ses  officiers  prennent  des  mesures  pour  rame- 
ner l'ordre,  le  bailli  fait  une  enquête  et  le  Parle- 
ment rend  une  sentence  très  sévère. 

D'ailleurs,  d'une  manière  générale,  les  coalitions 
sont,  dès  cette  époque,  interdites  «  entre  fabricants 
comme  entre  ouvriers.  »  Les  coutumes  nous  le 
montrent  aussi  bien  que  les  statuts  de  la  plu- 
part des  corporatious  ;  Saint-Omer  en  est  une 
preuve,  il  y  est  défendu  aux  gens  de  a  faire  assem- 
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blée  ou  accord  »  entre  eux  (1).  Et  Boutillier,  dans 
sa  «  Somme  Rurale  »  ne  fait  que  mentionner 
l'opinion  générale  lorsqu'il  dit  (2)  :  «  Il  en  court 
en  crime  capital  de  monopole  celui  qui  s'efforce 
de  faire  en  un  pays  ou  ville  une  assemblée  de 
gens  disant  :  nous  devons  être  ainsi  traités  el 
menés,  nous  devons  de  tel  métier  avoir  telle  fran- 
chise et  tel  gagnage,  nous  ne  devons  pour  ce  plus 
ouvrer. ...  » 

Le  pouvoir  royal  qui,  peu  à  peu,  s'est  fortifié, 
intervient  plus  fréquemment  dans  1  organisation 
du  travail,  au  XVe  siècle.  De  plus  en  plus,  les 
rapports  se  sont  tendus  entre  la  classe  des  ouvriers 
et  la  classe  des  patrons,  à  mesure  que  la  distance 
qui  sépare  la  condition  du  maître  de  celle  du 
compagnon  s'est  augmentée.  Il  en  résulte  des  coa- 
litions qui  se  multiplient  de  part  et  d'autre,  et 
contre  lesquelles  sont  rendues  plusieurs  ordon- 
nances. 

Ainsi  en  est-il  d'une  longue  ordonnance  publiée 
en  février  1351,  par  laquelle  le  roi  Jean  préten- 
dait régler  l'industrie  d'une  façon  uniforme  dans 
tout  le  royaume.  Ainsi  en  est-il  aussi  des  ordon- 
nances de  1369,  1383,  1401  et  1466  (3). 

Mais  ces  actes  d'autorité  ne  peuvent  empêcher 
les  crises,  les  chômages,  et  les  insurrections 
ouvrières  qui  sont  le  résultat  naturel  de  la  trans- 


(1)  Registre  aux  bans  municipaux,  §  420  et  474. 

(2)  Boutillier  :  Somme  Rurale.  Liv.  I,  T.  28,  v°  monopole. 
3  Recueil  des  Ordoniinnces,  I.  .">,  p.  193;  t.  7,  p.  27,  etc. 
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formation  que  subit  l'industrie  à  cette  époque. 
Dans  les  nouvelles  manufactures  qui  se  créent, 
les  ouvriers  s'entendent  aisément  contre  le  patron 
qu'ils  commencent  à  considérer  comme  leur  ennemi. 
Dans  les  anciens  corps  de  métier,  l'union  s'est 
rompue  en  même  temps  que  l'égalité  ;  maintenant, 
en  face  de  la  corporation  des  maîtres  se  forme  la 
confrérie  des  compagnons, 

Entre  ces  diverses  catégories  de  personnes  ayant 
des  intérêts  opposés,  les  coalitions  sont  inévitables. 

On  voit  les  tisserands  de  Doullens  former  une 
coalition,  au  début  du  XVe  siècle,  pour  ne  pas 
enchérir  les  uns  sur  les  autres.  Une  coalition  ana- 
logue des  tanneurs  de  Troyes  est  interdite  par  le 
Parlement  vers  la  même  époque.  A  Amiens,  en 
1444,  plusieurs  maîtres  brasseurs  sont  emprisonnés 
pour  une  raison  semblable. 

Les  patrons  s'entendent  pour  fixer  le  taux  des 
salaires  qu'il  ne  sera  permis  à  aucun  d'entre  eux 
de  dépassera  l'égard  de  ses  valets;  ils  s'entendent 
pour  augmenter  les  difficultés  et  les  dépenses  du 
chef-d'œuvre,  la  durée  du  stage  de  compagnon,  etc. 

Les  ouvriers,  de  leur  côté,  opposent,  dans  leurs 
compagnonnages,  coalition  à  coalition. 

Cependant,  la  loi  est  presque  toujours  du  côté 
des  maîtres,  dont  la  coalition  est  permise  ou  pro- 
tégée, tandis  que  les  coalitions  de  compagnons  sont 
rigoureusement  interdites  dès  qu'il  s'agit  d'éléva- 
tion de  salaires,  d'heures  de  travail,  de  nourriture 
des  ouvriers. 


Sous  le  nom  d'émeute,  de  cabale,  de  monopole, 
de  mutinerie,  il  est  partout  interdit  aux  ouvriers 
de  s'associer  et  de  chômer  pour  obtenir  une  amé- 
lioration des  conditions  du  travail. 

Les  pays  de  droit  écrit  invoquent  les  Constitutions 
de  Zénon.  Dans  le  Nord  ce  sont  les  usages  locaux,  les 
statuts  des  corps  de  métiers  ou  les  dispositions 
législatives  générales  qui  sont  invoqués  lorsqu'il 
s'agit  de  frapper  les  coalitions. 

Ces  prohibitions  sont  encore  fortifiées  au  XVIe 
siècle  par  les  ordonnances  de  1508  et  de  1539  (1), 
et  par  un  édit  du  28  décembre  1541,  que  motivaient 
des  coalitions  d'ouvriers  lyonnais,  et  d'ouvriers 
boulangers  à  Paris  ;  il  y  est  parlé  de  peines  d'amende, 
d'emprisonnement  et  de  bannissement. 

Au  XVIIe  siècle  la  royauté  atteint  son  maximum 
de  puissance  et  d'autorité  ;  elle  respecte  la  corpo- 
ration, mais  elle  fait  sentir  à  ses  membres  sa  volonté. 

La  corporation  a  désormais  reçu  sa  forme  dé- 
finitive, elle  restera  jusqu'à  sa  disparition  telle 
que  la  fit  la  monarchie  absolue  de  cette  période  ; 
elle  n'est  pas  devenue  meilleure,  mais  un  chan- 
gement important  s'y  est  produit.  Grâce  au  con- 
trôle désormais  incontesté  qu'exerce  la  royauté, 
grâce  à  son  intervention  directe  et  permanente, 
l'esprit  de  désordre  a  diminué.  Il  a  même  presque 
disparu  dans  la  classe  ouvrière.  Et  cependant  des 
coalitions  importantes  se  produisent  encore  donl 
Lés  principales  sont  celle  des  compagnons  drapiers 


l   Art.  42  et  art.  191 


de  Rouen  en  1691,  et  celle  des  compagnons  ma- 
réchaux de  Paris  en  1697  :  preuves  évidentes  que 
sous  le  gouvernement  le  plus  ferme  et  sous  la 
police  la  plus  sévère  la  coalition  dans  le  travail 
est  inévitable. 

Des  coalitions  analogues  continuent  à  se  for- 
mer au  début  du  XVIIIe  siècle. 

Malgré  toute  la  réglementation  minutieuse  à 
laquelle  ils  sont  soumis,  les  ouvriers  trouvent  en- 
core le  moyen  de  se  soustraire  aux  obligations 
qui  leur  sont  imposées  et  de  se  liguer  entre  eux 
contre  leurs  patrons.  Nous  en  avons  pour  exem- 
ples :  les  ouvriers  papetiers  du  Daupbinè  en  1724, 
à  Paris  les  ouvriers  fabricants  en  bas  en  1724,  à 
Amiens  les  ouvriers  drapiers  en  1727.  Et  chaque 
fois  le  désordre  gagne  la  rue.  Il  était  nécessaire 
que  l'autorité  royale  sévît  de  nouveau  :  c'est  ce 
qu'elle  fit  par  l'Edit  du  2  janvier  1749. 

«  Le  roi  étant  informé,  dit  le  préambule,  que 
nombre  d'ouvriers  de  différentes  fabriques  et  ma- 
nufactures de  son  royaume  quittent  les  fabricants 
et  entrepreneurs  qui  les  emploient,  sans  avoir 
pris  d'eux  un  congé  par  écrit,  sans  avoir  achevé 
les  ouvrages  qu'ils  ont  commencés,  et  sans  leur 
avoir  rendu,  le  plus  ordinairement,  les  avances 
qui  leur  ont  été  faites,  dans  leur  besoin,  à  compte 
du  salaire  de  leurs  ouvrages  ;  que  même  certains 
d'entre  eux,  formant  une  espèce  de  corps,  tiennent 
des  assemblées  et  font  la  loi  à  leurs  maîtres  en 
leur    donnant    à   leur    gré    ou    en    les  privant 


d'ouvriers  et  les  empêchant  de  prendre  ceux  qui 
pourraient  leur  convenir...  » 

«  Défense  est  faite,  dit  Fart.  3,  à  tous  compa- 
gnons et  ouvriers  de  s'assembler  en  corps,  sous 
prétexte  de  confrérie  ou  autrement,  de  cabaler 
entre  eux  pour  se  placer  les  uns  les  autres  chez 
les  maîtres,  ou  pour  en  sortir,  ni  d'empêcher,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  les  dits  maîtres  de 
choisir  eux-mêmes  leurs  ouvriers,  sous  peine  de 
100  livres  contre  les  dits  compagnons  et  ou  - 
vriers...  » 

Ces  lettres  patentes  exigeant  le  congé  d'acquit 
et  interdisant  les  coalitions  d'ouvriers,  étaient 
donc  favorables  aux  maîtres  ;  du  reste  on  ne 
trouve,  dans  la  législation  antérieure  à  1789,  aucun 
acte  destiné  à  réprimer  les  coalitions  entre  maîtres. 
Adam  Smith  nous  en  donne  la  raison  la  plus 
plausible  :  «  . . .  Les  maîtres  sont  en  tout  temps  et 
partout  dans  une  sorte  de  ligue  tacite,  mais  cons- 
tante et  uniforme,  pour  ne  pas  élever  les  salaires 
au-dessus  du  taux  actuel;  à  la  vérité  nous  n'enten- 
dons jamais  parler  de  cette  ligue  parce  qu'elle  est 
l'état  habituel  et  que  personne  n'y  fait  attention. 
Quelquefois  les  maîtres  font  entre  eux  des  com- 
plots particuliers  pour  faire  baisser  au-dessous  du 
taux  habituel  les  salaires  du  travail,  mais  ces 
complots  sont  toujours  conduits  dans  le  plus  grand 
silence  et  dans  le  plus  grand  secret  jusqu'au 
moment  de  l'exécution,  et  quand  les  ouvriers 
cèdent,  comme  ils  font  quelquefois,  sans  résistance, 
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quoiqu'ils  sentent  bien  le  coup  et  le  sentent  fort 
durement,  personne  n'en  entend  parler...  » 

Ces  inégalités  devaient  creuser  encore  davantage 
l'abîme  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  et  cela  devait 
rendre  vaines  toutes  les  mesures  prises  par  le 
pouvoir  contre  les  coalitions. 

D'ailleurs,  à  ce  moment,  une  nouvelle  doctrine 
se  propageait  en  France,  qui  avait  pour  apôtres 
des  philosophes,  des  économistes  et  des  hommes 
politiques.  Sous  son  influence,  les  conditions  du 
travail  devaient  se  modifier  d  une  façon  complète  : 
aux  entraves  du  passé,  elle  devait  faire  succéder 
le  grand  principe  de  la  liberté. 

Ce  fut  Turgot  qui,  le  premier,  le  proclama 
dans  son  fameux  édit  de  1776,  qui  donnait  à  tous 
la  liberté  de  profession  et  faisait  crouler  les  vieilles 
maîtrises  et  jurandes.  Mais,  en  même  temps,  il 
avait  soin  de  défendre  encore  «  à  tous  maîtres, 
compagnons,  ouvriers  et  apprentis  de  former 
aucune  association  ou  assemblée  entre  eux  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ».  Cette  grande 
réforme  ne  fut  qu'éphémère.  Seule,  la  Révolution 
devait  ouvrir  définitivement  l'ère  de  la  liberté  du 
travail  et  des  libertés  individuelles,  et  faire  entrer 
ainsi  la  coalition  dans  une  phase  nouvelle  de  sou 
évolution. 


CHAPITRE  DEUXIÈME 


La  Législation  Révolutionnaire 

L'histoire  de  la  coalition  se  lie  dès  ce  moment 
à  la  marche  des  événements  qui  se  succèdent 
dans  le  nouvel  état  de  choses. 

Les  constituants,  nouveaux  maîtres  de  l'heure, 
placèrent  la  «  réformation  des  jurandes  »  dans  le 
merveilleux  programme  qu'ils  se  tracèrent  pen- 
dant la  nuit  fameuse  du  4  août  1789.  Quelques 
jours  après,  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme 
et  du  citoyen  consacrait  solennellement  ce  prin- 
cipe :  que  l'homme  est  libre  et  que  la  liberté 
consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à 
autrui. 

La  Constituante  ne  ht  dans  cette  œuvret  que 
s'inspirer  des  idées  de  Turgot.  Ces  idées  avaient 
fait  leur  chemin  et  la  doctrine  les  admettait  trop 
nettement  pour  quelles  eussent  à  craindre  dnus 
la  pratique  un  nouvel  échec.  Mais,  instruite  par 
les  faits,  cette  Assemblée  se  contenta  d'abord  de 
poser  le  principe  de   la   liberté  pour   tous,  sans 
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interdire  aux  ouvriers  du  même  métier  les  assem- 
blées ou  associations  sous  quelque  prétexte  que  ce 
fût.  Ce  fut  le  décret  des  2-17  mars  1791  qui  porta 
dans  ce  but  «  suppression  des  offices,  brevets, 
lettres  de  maîtrise,  et  de  tous  privilèges  de  pro- 
fessions ». 

Néanmoins,  quatre  mois  après,  la  Constituante 
arriva  au  même  résultat.  Ennemie  de  la  réglemen- 
tation ancienne,  elle  se  jeta  sans  transition  à 
l'extrême  opposé,  et  dans  la  crainte  de  voir  se 
rétablir  ce  qu'elle  avait  renversé,  elle  voulut  faire 
régner  partout  l'individualisme  le  plus  absolu.  Il 
faut,  du  reste,  reconnaître  que  les  événements  qui 
se  passaient  autour  d'elle  étaient  de  nature  à 
justifier  ses  appréhensions.  La  classe  ouvrière, 
subitement  émancipée,  n'avait  pas  encore  l'expérience 
de  sa  liberté  nouvelle  ;  avant  même  que  l'abolition 
des  anciennes  corporations  fût  officielle,  beaucoup 
d'ouvriers  montraient  de  quelle  façon  ils  compre- 
naient la  réforme.  Pour  eux  c'était  la  faculté  de 
se  coaliser,  afin  de  pouvoir  obtenir  ainsi  du  gou- 
vernement des  lois  de  minimum  de  salaires,  afin 
d'écarter  aussi  rigoureusement  que  par  le  passé 
la  concurrence  de  ceux  qui  ne  faisaient  pas  partie 
de  leurs  groupes  ;  en  un  mot  afin  de  ressusciter 
sous  une  forme  tout  aussi  tyrannique  des  associations 
analogues  à  celles  qu'on  ne  voulait  plus  revoir. 
Et  l'ancienne  querelle  des  fripiers  et  des  maîtres 
tailleurs  reprenait  de  plus  belle.  Et  le  compa- 
gnonnage qui  persistait  et  avait  de  profondes  racines 
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parmi  les  ouvriers  servait  souvent  encore  d'instru- 
ment de  pression  sur  ceux  qui  n'étaient  pas  affiliés 
a  la  même  association. 

Les  victimes  de  ces  contraintes  se  plaignirent 
dans  des  adresses  déposées  à  l'Assemblée.  La 
Commune  de  Paris,  surchargée  d'ouvriers  sans 
travail  qu'elle  distribuait  dans  ses  ateliers  muni- 
cipaux, était  elle-même  assez  embarrassée  et  cher- 
chait à  apaiser  les  esprits  en  arrêtant  les  violences. 
La  proclamation  de  sages  avis  ne  suffisant  pas, 
elle  alla  plus  loin  et  prit  un  arrêté  par  lequel 
elle  déclara  «  nuls,  inconstitutionnels  et  non  obli- 
gatoires »  des  arrêtés  pris  par  des  ouvriers  de 
différentes  professions  pour  s'interdire  respective- 
ment et  pour  interdire  à  tous  autres  ouvriers  le 
droit  de  travailler  à  d'autres  prix  que  ceux  fixés 
par  lesdits  arrêtés  ;  fit  défense  à  tous  ouvriers 
d'en  prendre  à  l'avenir  de  semblables  ;  déclara 
de  plus  que  le  prix  du  travail  doit  être  fixé  de 
gré  à  gré  entre  eux  et  ceux  qui  les  emploient,  et 
«lue  les  forces  et  les  talents  étant  nécessairement 
dissemblables,  les  ouvriers  et  ceux  qui  les  emploient 
ne  peuvent  être  assujettis  à  aucune  taxe  ni  con- 
traints. 

Néanmoins,  les  coalitions  et  les  troubles  con- 
tinuèrent. Les  ateliers  nationaux  regorgeaient  de 
31,000  travailleurs,  et  menaçaient  de  s'élever  à  une 
proportion  toujours  plus  considérable  (1).  Quelles 

11)  De  Sybel  :  Histoire  de  l'Europe  pendant  la  Révolution  française. 
Trari.  r,  L.  II,  ch.  i. 


—  28  — 


que  fussent  la  faiblesse  et  la  partialité  des  chefs 
parlementaires  à  l'égard  de  l'anarchie,  la  peur  des 
excès  qui  menaçaient  d'éclater  leur  fit  prendre 
une  résolution  énergique. 

Le  comité  de  Constitution,  par  la  voix  de  Le 
Chapelier,  présenta  à  l'Assemblée  nationale,  en  sa 
séance  du  14  juin  1791,  un  rapport  sur  les 
assemblées  de  citoyens  de  même  état  ou  pro- 
fession (1).  Dans  ce  rapport  Le  Chapelier  montrait 
les  abus  causés  par  les  assemblées  d'ouvriers  qui 
s'étaient  organisées  en  contravention  à  la  Consti- 
tution ;  il  n'y  a  plus,  ajoutait-il,  de  corporation 
dans  l'Etat  ;  il  n'y  a  plus  que  l'intérêt  particulier 
de  chaque  individu  et  l'intérêt  général.  C'est  aux 
conventions  libres,  d'individu  à  individu,  à  fixer 
la  journée  pour  chaque  ouvrier. 

En  conséquence  le  projet  de  décret  soumis  par 
le  comité  de  Constitution  prévenait  les  coalitions 
que  formeraient  les  ouvriers  pour  faire  augmen- 
ter le  prix  de  la  journée  de  travail,  et  celles 
aussi  que  formeraient  les  entrepreneurs  pour  les 
faire  diminuer.  Le  rapporteur  fit  remarquer  qu'il 
serait  imprudent  d'ajourner  le  projet  de  décret, 
«  à  raison  de  la  fermentation  qui  est  aussi 
grande  dans  les  villes  de  province  qu'à  Paris.  » 
Et  immédiatement,  sans  autre  discussion,  l'As- 
semblée constituante  vota  la  fameuse  loi  du 
14-17  juin  1791,  dont  les  principales  dispositions 
sont  les  suivantes  : 


(1)  Archives  Parlementaires.  lrc  série  T.  XXVII,  p.  210. 
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Article  1er,  —  L'anéantissement  de  toutes  les 
espèces  de  corporations  des  citoyens  étant  une  des 
bases  fondamentales  de  la  Constitution  française, 
il  est  défendu  de  les  rétablir  de  fait  sous  quelque 
prétexte  et  forme  que  ce  soit.... 

Art.  4.  —  Si,  contre  les  principes  de  la  liberté 
et  de  la  Constitution,  des  citoyens  attachés  aux 
mêmes  professions,  arts  et  métiers,  prenaient  des 
délibérations  ou  faisaient  entre  eux  des  conven- 
tions tendant  à  refuser  de  concert  ou  à  n'accorder 
qu'à  un  prix  déterminé  le  secours  de  leur  industrie 
ou  de  leurs  travaux,  lesdites  délibérations  et  con- 
ventions, accompagnées  ou  non  du  serment,  sont 
déclarées  inconstitutionnelles,  attentatoires  à  la 
liberté  et  à  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme, 
et  de  nul  effet;  les  corps  administratifs  et  muni- 
cipaux seront  tenus  de  les  •  déclarer  telles.  Les 
auteurs,  chefs  et  instigateurs  qui  les  auront  pro- 
voquées, rédigées  ou  présidées,  seront  cités  devant 
le  tribunal  de  police  à  la  requête  du  procureur  de 
la  commune,  condamnés  chacun  en  500  livres 
d'amende  et  suspendus  pendant  un  an  de  l'exer- 
cice de  tous  droits  de  citoyen  actif,  et  de  l'entrée 
dans  les  assemblées  primaires. 

Art.  5.  —  Il  est  défendu  à  tous  corps  adminis- 
tratifs et  municipaux  d'employer  dans  aucuns  tra- 
vaux publics  ceux  qui  provoqueraient  ou  signe- 
raient lesdites  délibérations  ou  conventions. 

Art.  6.  —  Si  lesdites  délibérations  ou  conven- 
tions  contenaient   quelques  menaces    contre  les 
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entrepreneurs  ou  artisans  qui  viendraient  travailler, 
tous  auteurs  et  signataires  en  seront  punis  d'une 
amende  de  1000  livres  chacun  et  de  trois  mois  de 
prison. 

Cette  loi  défendait  donc  toute  coalition  entre 
ouvriers  ou  patrons;  mais,  par  une  irréflexion 
inouïe,  l'Assemblée  jetait  comme  compensation  à 
ces  affamés  ces  mots  pleins  de  conséquences  fatales  : 
la  Nation  saura  trouver  de  l'occupation  pour 
ceux  qui  manquent  d'ouvrage  et  des  secours  pour 
les  malades. 

Il  est  important  de  constater  le  grave  principe 
que  posait  cette  loi.  Il  n'est  permis  à  personne 
d'inspirer  aux  citoyens  un  intérêt  intermédiaire 
entre  chacun  d'eux  et  l'Etat.  C'est  là  le  point  de 
départ  de  la  législation  française  sur  la  coalition, 
ce  sont  là  les  motifs  qui  ont  fait  adopter  dès  le 
début  la  prohibition  la  plus  stricte. 

Ainsi,  par  un  rapprochement  curieux,  la  pre- 
mière loi  française  contre  la  coalition  datait  dé- 
sormais de  la  même  année  que  celle  qui  avait 
proclamé  le  grand  principe  de  la  liberté  indivi- 
duelle. Il  semblait  que  l'établissement  de  la  liberté 
du  travail  et  de  la  liberté  des  conventions  entre 
patrons  et  ouvriers  aurait  dû  apporter  le  droit 
pour  les  ouvriers  de  se  coaliser  et  de  suspendre 
simultanément  le  travail  si  les  conditions  qui  leur 
étaient  offertes  ne  leur  paraissaient  pas  satisfaisantes. 
Il  n'en  fut  rien.  La  défiance  qu'inspirait  alors 
généralement  le  droit  d'association  pour  les  ou- 
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vriers  se  chargeait  de  fournir  des  arguments  sufii- 
sants  contre  ia  faculté  de  se  coaliser.  L'Assemblée 
constituante,  loin  de  voir  dans  le  droit  de  se  coa- 
liser une  conséquence  de  la  liberté  du  travail, 
l'envisageait  au  contraire  comme  la  négation  même 
de  cette  liberté.  Elle  ne  proscrit  pas  en  effet  la 
grève  seulement  ;  c'est  l'accord,  la  coalition  saisie 
dans  ses  éléments  primitifs,  c'est  l'entente  entre 
ouvriers,  avant  même  qu'elle  ait  produit  aucun 
effet  et  qu'elle  ait  amené  le  chômage  qu'elle  défend. 
Elle  ne  se  borne  pas  à  interdire  les  coalitions 
accompagnées  de  violences,  elle  en  prohibe  le  prin- 
cipe même. 

Si  la  loi  se  montrait  sévère,  c'est  que  les  légis- 
lateurs étaient  justement  irrités.  Mais,  comme  le 
remarque  un  auteur  à  ce  propos  (1),  la  colère  n'est 
jamais  bonne  conseillère  ;  en  proscrivant  un  abus 
la  Constituante  portait  une  atteinte  à  la  liberté.  Au 
nombre  «  des  droits  naturels  et  civils  »,  la  Constitu- 
tion garantissait  aux  citoyens  «  la  liberté  de  s'assem- 
bler paisiblement  et  sans  armes  »,  en  satisfaisant 
aux  lois  de  police.  Après  les  motifs  politiques,  quels 
autres  pouvaient  être  plus  fréquents,  plus  sérieux 
que  l'exercice  d'une  même  profession,  et  la  com- 
munauté d'intérêts  et  de  vues  qui  en  résultent  ? 
Des  patrons  pouvaient  avoir  les  mêmes  réclamations 
à  faire,  les  mêmes  vœux  à  former  ;  des  ouvriers 
pouvaient  se  réunir  pour  s'assister  réciproquement, 
pour  se  concerter  et  se  soutenir.  N'était-ce  pas 


(1)  Levasseur  :  loc.  cit. 


là  l'exercice  d'un  droit  Légitime  ?  Ce  qui  était  un 
abus,  c'est  que  quelques-uns,  pour  s'être  concertés, 
prétendissent  imposer  leur  volonté  à  tous  les 
autres  ;  c'est  que  l'association,  une  fois  formée,  se 
crût  maîtresse  du  terrain  de  la  production  et  osât 
en  exclure  les  concurrents  ;  c'est  qu'il  y  eût  ten- 
tative de  monopole  ou  emploi  de  la  contrainte  et 
de  toute  manière  oppression  de  la  liberté.  Mais  au 
sortir  de  dix  siècles  de  privilège,  il  n'était  guère 
moins  difficile  aux  députés  de  marquer  avec  pré- 
cision la  limite  du  droit  et  de  l'abus,  qu'aux 
classes  ouvrières  de  la  respecter. 

Le  point  de  vue  auquel  nous  étudions  cette 
question  exige  que  nous  remarquions  bien  le  carac- 
tère de  révolution  à  cette  époque  de  l'histoire.  Il 
faut  considérer  que  c'est  dans  le  but  de  protéger 
la  liberté  du  travail  au  lendemain  de  la  Révolution 
que  fut  rendu  le  premier  décret  qui  a  posé  les 
principes  de  notre  législation  en  matière  de  coa- 
lition. L'expérience  semblait  démontrer  que  pour 
entraver  cette  liberté  du  travail,  conquête  nouvelle 
et  précieuse,  rien  n'était  plus  efficace  que  l'action 
collective  des  patrons  pour  interdire  le  travail  à 
certains  ouvriers,  ou  l'action  collective  des  ouvriers 
pour  refuser  le  travail  à  certains  patrons.  Car  ceux 
qui  voulaient  rester  en  dehors  de  la  coalition  deve- 
naient l'objet  d'obsessions  continuelles.  Si  l'obses- 
sion était  inutile  on  passait  bien  vite  à  l'intimidation, 
et  quelquefois  des  menaces  aux  violences  ;  en  sorte 
que  chacun,  au   lieu    de  conserver  le  droit  de 
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travailler  comme  bon  lui  semblait,  se  trouvait 
assujetti  souvent  contre  sa  volonté  à  des  décisions 
collectives  qu'il  blâmait  en  les  subissant.  Au  lieu 
de  rester  libre,  le  travail,  à  peine  affranchi  du 
joug  des  corporations,  tombait  sous  l'empire  des 
coalitions  organisées  par  les  maîtres  ou  les  ouvriers 
pour  dominer  les  volontés  individuelles. 

Les  mesures  de  cette  période  révolutionnaire 
s'efforçaient  donc  de  garantir  ie  droit  individuel, 
avant  tout,  et  au  dessus  de  tout.  Nous  saisissons 
ainsi,  à  son  origine,  dans  cette  théorie  de  Chape- 
lier, l'erreur  fondamentale  de  la  Révolution  fran- 
çaise. Ainsi  qu'on  le  fit  remarquer  plus  tard,  c'est 
de  là  que  sont  nées  les  lois  mauvaises  sur  l'asso- 
ciation, c'est  de  là  que  sont  sortis  les  excès  de  la 
centralisation,  les  exagérations  des  réformateurs 
socialistes,  la  conception  de  l'Etat-Providence,  le 
préjugé  contre  l'initiative  individuelle,  en  un  mol 
cette  doctrine  de  l'omnipotence  souveraine  des 
gouvernements  qui  envahit  tout  et  qui  a  produit 
la  confusion  et  le  trouble  dans  les  saines  idées 
de  pouvoir  et  de  liberté. 

Un  mois  après  le  vote  de  ces  mesures  contre 
les  coalitions,  l'Assemblée  constituante  fixait  les 
règles  de  la  police  correctionnelle,  «  qui  a  pour 
objet  la  répression  des  délits  qui,  sans  mériter 
peine  alïlictive  ou  infamante,  troublent  la  société 
et  disposent  au  crime  ».  C'est  ce  tribunal  qui, 
désormais,  devait  prononcer  les  peines  portées  par 


Jourdain.  - 
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la  loi  sur  les  associations  et  attroupements  des 
ouvriers  et  gens  du  môme  état  (1) 

Au  milieu  des  agitations  et  des  événements 
tumultueux  qui  forment  l'histoire  de  l'Assemblée 
législative  et  de  la  Convention,  la  situation  écono- 
mique subit  Tintluence  des  troubles  politiques.  H 
est  impossible  d'étudier  méthodiquement  les  consé- 
quences de  la  loi  des  14-17  juin  1791.  Les  hommes 
qui  se  succèdent  au  pouvoir  cherchent  un  remède 
aux  crises  terribles  de  cette  période.  Les  ouvriers 
sans  travail  augmentent  tous  les  jours,  et  l'autorité 
ne  sait  comment  agir  avec  eux. 

Tantôt  elle  songe  à  de  grands  travaux  publics 
qui  satisferaient  un  moment  ceux  qui  affirment 
bruyamment  leur  droit  au  travail  ;  tantôt  au  con- 
traire elle  se  décide  à  agir  vigoureusement.  Dans 
cet  ordre  d'idées  l'acte  de  fermeté  le  plus  remar- 
quable de  la  Convention  fut  la  loi  du  23  nivôse 
an  II  sur  les  ouvriers  papetiers,  qui  se  mon- 
traient les  plus  turbulents 

Cette  loi  qualifie  sévèrement  d'attentats  à  la 
tranquillité  publique  les  coalitions  d'ouvriers.  Les 
amendes  prononcées  contre  les  ouvriers  réfrac- 
taires  ou  contre  les  patrons,  sous  le  nom  de 
damnations,  sont  punies  comme  vols.  Interdiction 
est  faite  aux  ouvriers  de  quitter  leur  travail  sans 
avoir  averti  le  patron  six  semaines  à  l'avance. 
Enfin  les  patrons  sont  invités  à  porter  à  la  con- 
naissance de  l'autorité  tous  les  faits  de  coalition. 

(1)  Décret  du  19-22  juillet  1791.  T.  II,  art.  20. 


Gel  ensemble  de  menaces  et  de  prohibitions  ne 
produisit  cependant  pas  l'effet  que  Ton  désirait, 
car  nous  voyons  le  Directoire  exécutif  de  1795 
revenir  sur  le  même  sujet. 

C  était  encore  à  ce  moment  les  ouvriers  des 
fabriques  de  papier  qu'il  s'agissait  de  faire  rentrer 
dans  l'ordre.  Organisés  en  confréries,  ils  profitaient 
de  l'activité  des  usines  pour  dicter  leurs  volontés 
et  leurs  conditions.  Ils  frappaient  d'interdiction 
certains  ateliers  ou  exigeaient  des  maîtres  de 
*  fortes  sommes  pour  se  racheter  de  l'interdit  ;  ils 
chômaient  fréquemment,  continuaient  à  célébrer 
les  fêtes  de  la  confrérie,  excluaient  de  leurs  rangs 
les  compagnons  dont  ils  étaient  mécontents  ou 
leur  faisaient  payer  des  amendes  ;  en  un  mot  ils 
conservaient  les  fâcheuses  traditions  du  compa- 
gnonnage. y 

Le  16  fructidor  an  IV  (5  septembre  1795),  La 
Réveillière-Lepeaux,  président  du  Directoire  exé- 
cutif, signait  un  nouvel  «  arrêté  contenant  règle- 
ment pour  la  police  des  papeteries  (1).)) 

Cet  arrêté  prouve  que  les  ouvriers  papetiers 
continuaient  à  se  coaliser,  contrairement  à  l'ordre 
public  et  au  mépris  des  lois. 

((  Considérant,  dit-il,  qu'il  est  urgent  de  réprimer 
ces  désordres  en  faisant  exécuter  les  lois  qui  en 
punissent  les  auteurs  et,  par  là,  de  dégager  le 
commerce,  l'industrie  et  le  droit  de  propriété  des 


I   Bulletin  dos  lois  de  la  R.  F.  an  IV,  n°  73,  674. 


entraves  et  des  vexations  de  la  malveillance,  arrête 
ce  qui  suit  : 

»  Art.  1er,  —  Toutes  coalitions  entre  ouvriers... 
par  écrit  ou  par  émissaires,  pour  provoquer  la 
cessation  du  travail,  sont  regardées  comme  des 
atteintes  portées  à  la  tranquillité  qui  doit  régner 
dans  les  ateliers.... 

»  Art.  4.  —  Les  amendes  entre  ouvriers,  celles 
mises  par  eux  sur  les  entrepreneurs,  seront  con- 
sidérées et  punies  comme  simple  vol,  lequel  est, 
outre  les  restitutions  et  dommages-intérêts,  puni  • 
d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  deux  ans. 

»  Art  5.  —  Les  proscriptions,  défenses  et  inter- 
dictions, connues  sous  le  nom  de  damnations,  seront 
regardées  comme  des  atteintes  à  la  propriété  des 
entrepreneurs  ;  les  auteurs  ou  les  instigateurs  de 
ces  délits  seront  mis  sur-le-champ  en  état  d'arres- 
tation et  poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  l'arrondissement. 

»  Art.  6.  -  Tous  attroupements  composés  d'ou- 
vriers ou  excités  par  eux  contre  le  libre  exercice 
de  l'industrie  et  du  travail,  ou  contre  l'action  de 
la  police  et  l'exécution  des  jugements  rendus  en 
cette  matière,  seront  tenus  pour  attroupements 
séditieux  et,  comme  tels,  ils  seront  dissipés  par  les 
dépositaires  de  la  force  publique  et  punis  selon 
toute  la  rigueur  des  lois....  » 

Une  chose  doit  être  remarquée  dans  ce  texte 
législatif  :  c'est  une  tendance  très  forte  à  la  régle- 
mentation minutieuse  du  travail.  L'administration 
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pousse  son  système  d'intervention  jusqu'à  décider 
que  a  nul  ouvrier  ne  pourra  passer  d'une  manu- 
facture à  une  autre  sans  un  passe-port  signé  de 
l'agent  municipal  du  lieu  »  (1).  Elle  va  jusqu'à 
déclarer  que  «  les  ouvriers  sont  tenus  de  faire  le 
travail  de  chaque  journée,  moitié  avant  midi,  et 
l'autre  moitié  après-midi,  sans  qu'ils  puissent  forcer 
leur  travail,  à  peine  d'amende  »  (2).  Elle  fixe  enfin 
quelquefois  les  heures  des  repas,  le  commencement 
et  la  fin  des  journées. 

Cette  esprit  de  réglementation,  reste  vivace  du 
passé,  devait  jouir  d'une  nouvelle  faveur  pendant 
le  Consulat  et  l'Empire. 

11  était  impossible,  en  effet,  que  Bonaparte  ne 
fit  pas  sentir  son  activité  et  son  influence  dans 
une  question  aussi  digne  de  son  intérêt.  Sans 
doute  l'énergie  du  gouvernement  nouveau  avait 
ramené  le  calme  et  l'ordre  dans  les  rapports  des 
ouvriers  avec  leurs  patrons.  Mais  néanmoins  des 
villes  de  fabriques  se  plaignaient  de  la  violation 
des  contrats  d'apprentissage,  des  engagements  rela- 
tifs au  travail,  de  l'infidélité  des  ouvriers  auxquels 
on  avait  confié  des  matières  premières.  La  législation 
révolutionnaire  sur  la  coalition  demandait  enfin  à 
être  revisée  selon  l'esprit  nouveau. 

Au  début  de  l'année  1802,  le  premier  Consul 
chargea  donc  Regnauld  de  Saint- Jean  d'Angely, 
alors  président  de  la  section    de  l'Intérieur  au 


1)  Arrêté  16  fructidor  an  IV,  art.  10. 
(2)  Id.  art.  16. 
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Conseil  d'Etat,  d'examiner  les  différents  systèmes 
de  police  du  travail  que  le  passé  avait  légués. 

Le  31  mars  1803,  Regnauld  présentait  au  Corps 
législatif  un  projet  de  loi  «  concernant  les  manu- 
factures, arts  et  métiers  (1)  ».  Il  en  développa  les 
motifs  en  des  termes  tout  empreints  de  l'emphase 
du  temps. 

«  Dans  le  travail,  dit-il,  tout  tend  à  s'unir  et 
à  se  rapprocher,  et  peut  conséquemment  éprouver 
des  frottements  nuisibles,  des  chocs  dangereux. 
C'est  ce  qu'un  gouvernement  éclairé  et  vigilant 
doit  prévoir  et  empêcher.  Le  gouvernement  de  la 
République  a  donc  reconnu  la  nécessité  de  s'oc- 
cuper des  manufactures,  des  arts  et  métiers,  mais 
avec  toute  la  prudence  qui  est  nécessaire  quand 
il  s'agit  du  commerce  et  de  l'industrie  dont  la 
liberté  paraît  le  premier  besoin,  et  qui,  pour 
prendre  leur  essor,  semblent  la  vouloir  entière 
et  sans  limites.  » 

Ce  projet  de  loi  créait  d'abord  des  Chambres 
consultatives  de  manufactures,  fabriques,  arts  et 
métiers  ;  il  donnait  une  garantie  aux  marques  de 
fabrique;  enfin  et  surtout  il  avait  trait  aux  rap- 
ports des  maîtres  avec  les  ouvriers  et  statuait 
ainsi  sur  les  coalitions  : 

«  Art.  6.  —  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font 
travailler  des  ouvriers,  tendant  à  forcer  injuste- 
ment et  abusivement  l'abaissement  des  salaires,  et 

(1)  Archives  parlementaires  :  Tome  IV,  Seconde  partie,  10  germinal 
an  XI. 
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suivie  d'une  tentative  ou  d'un  commencement 
d'exécution,  sera  punie  d'une  amende  de  cent  francs 
au  moins,  de  trois  mille  francs  au  plus,  et,  s'il  y 
a  lieu,  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
un  mois. 

»  Art.  7.  —  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers 
pour  cesser  en  même  temps  de  travailler,  inter- 
dire le  travail  dans  certains  ateliers,  empêcher  de 
s'y  rendre  et  d'y  rester  avant  ou  après  certaines 
heures,  et,  en  général,  pour  suspendre,  empêcher, 
enchérir  les  travaux,  sera  punie,  s'il  y  a  eu  ten- 
tative ou  commencement  d'exécution,  d'un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  excéder  trois  mois. 

»  Art.  8.  —  Si  les  actes  prévus  dans  l'article  pré- 
cédent ont  été  accompagnés  de  violences,  voies 
de  fait,  attroupements,  les  auteurs  et  complices 
seront  punis  des  peines  portées  au  Code  de  police 
correctionnelle  ou  au  Code  pénal,  suivant  la  nature 
des  délits  ». 

Ce  projet  de  loi  fut  adopté  immédiatement  par 
le  Corps  législatif  et  transmis  au  Tribunal.  Le 
citoyen  Perrin  y  fit  son  rapport  (1)  dans  la  séance 
du  19  germinal,  et  s'exprimait  ainsi  sur  ces  trois 
articles  du  projet  de  loi  :  «  La  réciprocité  de  services 
qui  existe  entre  le  fabricant  et  l'ouvrier  qui  peuple 
ses  ateliers  leur  impose  également  des  devoirs 
réciproques.  Si  l'ouvrier  doit  trouver  dans  le  prix 
de  son  travail  le  moyen  de  se  sustenter  et  d'entre- 
tenir sa  famille,   il   faut  aussi   que   ses  salaires 


h  Archives  parlementaires.  T.  IV,  loc.  cit. 
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n'absorbent  pas  le  bénéfice  que  le  manufacturier 
a  le  droit  de  prétendre,  et  qu'il  ne  peut  obtenir 
qu'en  soutenant  la  concurrence. 

Ainsi,  le  prix  de  la  main-d'œuvre  industrielle, 
s'il  est  trop  modique,  décourage  l'homme  laborieux  ; 
il  nuit  aux  progrès  de  l'industrie,  s'il  est  exagéré. 
Mais  bientôt  il  atteindrait  l'une  ou  l'autre  de  ces 
extrémités,  s'il  était  exposé  à  subir  la  loi  ou  de 
l'intérêt  ou  de  la  force.  11  conservera  un  juste 
milieu,  s'il  est  dirigé  par  l'esprit  de  justice,  d'huma- 
nité et  de  reconnaissance  qui  doit  toujours  régler 
les  rapports  entre  l'ouvrier  et  celui  qui  le  fait 
travailler;  et  c'est  à  ces  éléments  que  la  loi  les 
rappelle...  ». 

Le  Tribunat  adopta  ce  projet  de  loi  à  l'unani- 
mité. Deux  jours  après,  trois  tribuns  proposaient 
au  Corps  législatif  l'adoption  que  celui-ci  vola,  et  ainsi 
se  trouva  parfaite  la  loi  du  22  germinal  an  XI. 

Cette  loi  établissait  une  règle  toute  nouvelle 
et  qu'il  faut  remarquer  :  elle  prenait  en  principe 
les  mêmes  mesures  de  répression  contre  la  coa- 
lion  des  maîtres  et  contre  celle  des  ouvriers. 
Mais,  à  dire  vrai,  cette  égalité  n'était  pas  encore 
absolument  parfaite.  Les  prohibitions  de  la  loi 
Chapelier  étaient  aggravées  d'une  façon  inégale  ; 
alors  qu'elle  aurait  dû  seulement  réprimer  les  vio- 
lences de  la  foule  parce  qu'elles  portent  atteinte 
au  droit  individuel,  la  loi  du  22  germinal  an  XI 
portait  elle-même  atteinte  à  ce  droit  en  défendant, 
comme  la  Constituante,  toute  union,  toute  action 
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commune,  toute  entente  même  tacite,  en  taxant 
de  délit  le  simple  fait  de  cesser  le  travail  en  même 
temps  que  plusieurs  autres,  et  elle  faisait  malheu- 
reusement encore  porter  le  poids  de  ses  peines 
plus  lourdement  sur  les  ouvriers  que  sur  les  patrons. 

Néanmoins  la  loi  du  22  germinal  an  XI  réali- 
sait un  progrès,  en  subordonnant  la  culpabilité 
dans  la  coalition  à  l'exécution  ou  à  la  tentative 
d'exécution  (art.  6  et  7). 

L'art.  6  relatif  à  la  coalition  de  patrons  et  l'art.  7 
relatif  à  la  coalition  d'ouvriers,  se  rapprochaient 
en  ce  sens  que  dans  l'un  et  l'autre  cas  la  coali- 
tion n'était  atteinte  que  si  elle  avait  été  suivie  d'une 
tentative  ou  d'un  commencement  d'exécution.  Mais 
ces  textes  différaient  en  ce  point  que  l'art.  6  exi- 
geait que  la  coalition  de  patrons  pour  être  réprimée 
fût  un  but  injuste  et  abusif,  tandis  que  l'art.  7 
frappait  le  fait  seul  de  la  coalition  d'ouvriers. 

Enfin,  dernière  disposition  à  noter,  les  menaces 
contenues  dans  les  délibérations  et  provocations 
qui  étaient  une  circonstance  aggravante  de  la  coa- 
lition sous  la  loi  des  14-17  juin  1791,  cessaient 
de  l'être  sous  la  nouvelle  loi  dont  l'art.  8  ne  punit 
que  comme  délits  distincts  les  violences,  voies  de 
fait,  ou  attroupements  qui  auraient  accompagné  la 
coalition 

Cette  loi  n'était  pas  l'effet  passager  d'une  réac- 
tion soudaine  contre  dix  années  de  désordres  : 
c'était  la  conséquence  du  système  qui  se  proposait 
le  rétablissement  de  l'ordre  et  le  respect  de  Tau- 
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l.orité.  Faire  prospérer  l'industrie,  mais  en  mainte- 
nant chacun  à  sa  place,  et  surtout  à  son  atelier, 
fut  la  pensée  de  Bonaparte.  Il  faut  reconnaître  que 
le  but  poursuivi  fut  atteint  grâce  au  soin  avec 
lequel  il  intervint  dans  les  difficultés  entre  patrons 
et  ouvriers.  Plusieurs  ordonnances  de  police  nous 
montrent  en  effet  comment  la  théorie  était  mise 
en  pratique.  Une  ordonnance  du  Î6  septembre  1806 
s'applique  à  mettre  la  paix  entre  les  entrepreneurs 
et  les  ouvriers  de  bâtiments;  une  ordonnance  du  . 
7  décembre  1808  prescrit  des  mesures  minutieuses 
pour  que  «  les  outils  dont  se  servent  les  charpen- 
tiers ne  puissent  devenir  dangereux  dans  les  mains 
de  personnes  malintentionnées  ». 

Bonnes  ou  mauvaises,  ces  présentions  n'étaient 
encore  que  des  pierres  isolées  qui  devaient  bientôt 
servir  à  la  construction  d'un  édifice  plus  général 
et  plus  stable  :  le  Code  pénal. 

Le  9  février  1810,  le  chevalier  Faure,  conseiller 
d'Etat,  présentait  au  Corps  législatif  cetie  partie 
du  projet  de  Code  pénal  qui  avait  trait  au  «pré- 
judice porté  aux  manufactures,  au  commerce  et 
aux  arts  (1)  ».  («Le  nouveau  Code,  dit-il,  défend, 
comme  l'a  fait  la  loi  de  1791,  les  coalitions  entre 
les  maîtres  contre  les  ouvriers,  et  entre  les  ouvriers 
contre  les  maîtres.  Les  maîtres  se  coalisent  pour 
faire  baisser  le  salaire  des  ouvriers,  et  les  ouvriers 
pour  faire  augmenter  leur  paye.  Si  cependant  le 
salaire  des  ouvriers  est  trop  modique,  et  qu'ils  ne 


(1)  Archives  parlementaires  :  Deuxième  sérié,  t.  X,  p.  549  et  seq. 
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puissent  subsister  en  France,  ils  iront  chercher 
leurs  moyens  de  subsistance  en  pays  étranger.  Si 
les  maîtres  sont  obligés  de  donner  aux  ouvriers 
une  paye  trop  forte,  ils  seront  réduits  à  la  triste 
nécessité  ou  de  se  ruiner,  s'ils  veulent  soutenir  la 
concurrence,  avec  .  les  autres  établissements  du 
même  genre  à  qui  les  ouvriers  ne  font  point  la 
loi,  ou  de  fermer  leurs  ateliers  au  grand  préjudice 
des  ouvriers  eux-mêmes.  Tel  est  l'effet  que  pro- 
duisent aussi  ces  sortes  de  défenses  ou  d'interdic- 
tions que  les  ouvriers  prononcent  contre  les 
directeurs  d'ateliers  et  entrepreneurs  d'ouvrages, 
et  qu'ils  prononcent  même  quelquefois  les  uns 
contre  les  autres.  Ils  croient  par  là  servir  leur 
intérêt  aux  dépens  de  leur  maître,  et  ils  ne  nui- 
sent pas  moins  à  leur  propre  intérêt.  Le  Gode 
prononce  contre  tous  ces  abus  des  peines  de  police 
correctionnelle,  graduées  suivant  la  nature  du 
délit...  » 

A  la  séance  du  19  février,  M.  Louvet,  au  nom 
de  la  Commission  de  législation,  fit  au  Corps  légis- 
latif un  rapport  sur  ce  projet.  Au  sujet  des  coali- 
lions  il  montrait,  lui  aussi,  les  motifs  qui  exigent 
l'intervention  de  la  loi  et  il  ajoutait  :  «  Pour 
prévenir  des  poursuites  criminelles  trop  légèrement 
intentées,  on  a  eu  soin  de  n'ouvrir  d'actions  à 
cet  égard  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  ten- 
tative ou  commencement  d'exécution.  Et  alors  des 
•  peines  appropriées  aux  faits  et  à  l'état  des  per- 
sonnes sont  prononcées  contre  les  maîtres,  contre 


les  ouvriers,  contres  les  chefs  ou  moteurs...  » 
Aucuu  orateur  ne  prit  la  parole  et  la  discussion 
fut  ainsi  fermée  immédiatement,  de  telle  sorte  que 
le  Corps  législatif,  ayant  converti  ce  projet  en  loi 
par  237  voix  contre  21,  la  coalition  se  trouva  ainsi 
régie  par  de  nouvelles  règles. 

Voici  quel  était,  en  effet,  le  texte  nouveau  : 

a  Art.  414.  —  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font 
travailler  des  ouvriers,  tendant  à  forcer  injustement 
et  abusivement  l'abaissement  des  salaires,  suivie 
d'une  tentative  ou  d'un  commencement  d'exécution, 
sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
un  mois,  et  d'une  amende  de  deux  cents  francs  à 
trois  mille  francs. 

»  Art.  415. —  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers 
pour  faire  cesser  en  même  temps  de  travailler, 
interdire  le  travail  dans  un  atelier,  empêcher  de 
s'y  rendre  et  d'y  rester  avant  ou  après  de  certaines 
heures,  et  en  général  pour  suspendre,  empêcher, 
enchérir  les  travaux,  s'il  y  a  eu  tentative  ou  com- 
mencement d'exécution,  sera  punie  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  au  moins  et  de  trois  mois  au 
plus.  Les  chefs  ou  moteurs  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans. 

))  Art.  416.  —  Seront  aussi  punis  de  la  peine 
portée  par  l'article  précédent  et  d'après  les  mêmes 
distinctions,  les  ouvriers  qui  auront  prononcé  des 
amendes,  des  défenses,  des  interdictions  ou  toutes 
proscriptions  sous  le  nom  de  damnations  ou  sou* 
quelque  qualification  que  ce  puisse  être,  soit  contre 
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les  directeurs  d'ateliers  et  entrepreneurs  d'ouvrages, 
soit  les  uns  contre  les  autres. 

Ainsi,  comme  les  lois  de  la  Révolution,  le 
Code  pénal  de  1810  conservait  une  distinction  entre 
les  coalitions  de  patrons  et  les  coalitions  d'ouvriers, 
et  se  bornait  à  modifier  les  pénalités  applicables 
à  l'un  et  à  l'autre  délit.  Il  établissait  une  malheu- 
reuse inégalité  entre  les  patrons  et  les  ouvriers, 
au  point  de  vue  des  caractères  constitutifs  du  délit, 
et  au  point  de  vue  de  la  peine.  En  effet,  d'après 
fart.  414,  la  coalition  des  patrons  n'était  punissable 
que  si  elle  tendait  «  injustement  et  abusivement  » 
à  forcer  l'abaissement  des  salaires  ;  d'après  l'art.  415, 
au  contraire,  cette  condition  n'était  point  exigée 
pour'  que  la  coalition  des  ouvriers  fût  un  délit  ; 
pour  les  ouvriers,  le  seul  fait  de  coalition  était  pu- 
nissable, sans  que  la  loi  s'inquiétât  de  savoir  si 
les  motifs  n'en  étaient  pas  justes  ou  non  abusifs. 

Enfin  le  minimum  de  la  peine  qui  frappait  les 
ouvriers  dans  l'art.  415,  était  égal  au  maxi- 
mum de  la  peine  qui  pouvait  frapper  les  patrons  ; 
les  chefs  ou  moteurs  de  coalitions  de  patrons 
n'étaient  pas  punis  tandis  que  les  chefs  ou  moteurs 
de  coalitions  d'ouvriers  pouvaient  être  punis  de 
deux  ou  cinq  ans  de  prison.  Sans  doute  ce  n'était 
pas  par  défiance  que  le  législateur  avait  converti 
en  emprisonnement  pour  les  ouvriers,  l'amende 
qu'il  infligeait  aux  patrons;  il  pensait  sincèrement 
que  le  paiement  d'une  amende  est  plus  difficile  à 
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obtenir,  mais  était-il  réellement  équitable  ici  d'éta- 
blir une  équivalence  quelconque? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Code  de  1810  constituait 
un  certain  progrès  sur  le  passé  puisqu'il  ne  pros- 
crivait la  coalition  que  dans  certains  cas,  au  lieu 
de  la  défendre  dans  tous,  les  cas,  quelque  prétexte 
qu'elles  eussent  pour  se  former 

Cette  législation  devait  durer  près  de  quarante 
années  sans  que  sa  justice  et  son  équité  fussent 
mises  en  question  ailleurs  que  dans  des  livres 
d'économie  sociale  et  dans  les  plaidoiries  des  avo- 
cats, lorsque  des  coalitions  venaient  à  se  produire. 

D'ailleurs,  la  préfecture  de  police,  suivant  la 
ligne  de  conduite  que  l'Empereur  lui  avait  tracée, 
continua  sous  la  Restauration  de  combattre  les 
coalitions.  Elle  qualifie  la  coalition  de  «  manœuvre 
coupable  tendant  à  faire  cesser  les  travaux  dans  le 
but  de  se  procurer  une  augmentation  de  salaire  », 
et  elle  ordonne,  à  la  suite  d'une  grève,  que  tout, 
patron  occupant  des  ouvriers  charpentiers  fit  savoir 
dans  les  vingt-quatre  heures  leurs  noms,  surnoms 
et  demeures  (1). 

Néanmoins  les  coalitions  se  produisaient  d'autant 
plus  fréquentes  et  d'autant  plus  sérieuses  que  la 
crise  économique  s'aggravait  davantage.  Il  ne  se 
passait  pas  d'année  sans  que  l'administration  et  la 
justice  eussent  à  intervenir  dans  des  questions  de 
ce  genre.  En  prononçant  radicalement  l'interdiction 
du  droit  de  s'entendre,  la  loi  ne  laissait  aux  ou- 


(1)  Ordonnance  de  police  du  18  juin  1822. 
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vriers  que  l'alternative  ou  de  se  résigner  sans  pou- 
voir élever  aucune  prétention  collective,  ou  de 
s'exposer  à  des  pénalités  sévères.  Ce  système  n'eut 
cependant  pas  l'avantage  de  supprimer  les  discor- 
des et  les  querelles  et  de  rendre  à  la  paix  sociale 
ce  qu'il  avait  enlevé  à  la  justice.  11  fut  impuissant 
à  prévenir  ces  coalitions  dont  on  ne  connaît  guère 
que  les  plus  retentissantes,  notamment  celles  qui 
éclataient  au  sein  de  nombreuses  corporations,  à 
Paris  surtout,  comme  les  coalitions  des  charpen- 
tiers en  1822,  des  tailleurs  et  des  typographes  en 
1828.  Les  faits  isolés,  les  suspensions  plus  ou  moins 
longues  de  travail  dont  le  théâtre  était  moins  en 
évidence,  sont  cependant,  en  eux-mêmes,  d'inté- 
ressants objets  d'observation.  Il  y  en  eut  sur  tous 
les  points  du  pays,  dans  les  fabrications  qui  s'exer- 
cent au  sein  de  vastes  établissements,  comme 
dans  les  industries  divisées  en  une  multitude  de 
petits  groupes.  Ces  collisions  entre  le  capital  et  le 
travail  ont  été  surtout  fréquentes  et  remarquables 
à  partir  de  la  Révolution  de  1830. 

Dès  cette  époque,  en  effet,  les  questions  d'orga- 
nisation du  travail  prennent  une  gravité  exception- 
nelle et  ne  se  rattachent  plus  seulement  au  point 
de  vue  politique  mais  encore  et  surtout  au  point 
de  vue  économique. 

Cette  transformation  n'apparaît  nulle  part  avec 
autant  d'évidence  que  dans  les  deux  grèves  des 
canuts  (ou  ouvriers  en  soieries)  à  Lyon  en  1831 
et  1834.  La  première  est  une  véritable  coalition  : 


les  ouvriers  se  proposaient  seulement  d'exiger  l'ac- 
complissement des  engagements  pris  par  leurs 
patrons.  Dans  la  seconde  les  chefs  d'ateliers,  pré- 
venus du  délit  de  coalition  illégale,  furent  défendus 
par  Jules  Favre  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Lyon  le  22  avril  1834  (1). 

En  1831,  une  coalition  éclata  à  Bordeaux  dans 
la  nombreuse  agglomération  des  tailleurs  de  pierres  ; 
on  interrompit  le  travail,  on  demanda  l'augmen- 
tation du  salaire  et  l'adoption  d'un  tarif  uniforme 
et  obligatoire  ;  une  collision  s'engagea  avec  la  force 
armée,  trente-trois  arrestations  eurent  lieu  et  la 
coalition  finit  sans  qu'aucune  satisfaction  eût  été 
accordée. 

A  la  fin  de  l'année  1832,  les  charpentiers  préoc- 
cupèrent encore  le  gouvernement  de  Louis-Philippe. 
Au  moment  où  les  travaux  interrompus  par  la 
Révolution  semblaient  reprendre  quelque  activité, 
ils  demandèrent,  à  Paris,  que  la  journée  fût  réduite 
à  dix  heures  (2).  Les  patrons  ayant  refusé,  leurs 
chantiers  furent  mis  en  interdit,  mais  quelques  con- 
damnations furent  prononcées  par  les  tribunaux. 

Neuf  mois  après,  une  seconde  coalition  se  for- 
mait entre  les  mêmes  ouvriers  pour  obtenir  une 
augmentation  de  salaire,  et  les  juges  durent  encore 
punir  (3  , 

(1)  Levasseur  :  Hist.  des  classes  ouvrières  depuis  1789.  Liv.  TV, 
chap.  8. 

(2j  Gazette  des  Tribunaux,  année  1832-1833,  p.  182. 
(3)  Gazette  des  Tribunaux,  année  1832-1833,  p.  1192. 


En  1833,  deux  cents  ouvriers  porcelainiers  de 
Limoges  suspendirent  leur  travail  pendant  cinquante 
jours  et  réclamèrent  une  augmentation  de  salaire  ; 
il  n'y  eut  point  de  désordres,  point  de  menaces  à 
ceux  qui  continuaient  de  travailler,  et  de  faibles 
concessions  attestèrent  le  bon  droit  des  ouvriers  (1). 
A  la  même  époque,  quatre  cents  ouvriers  des 
industries  textiles  se  coalisèrent  pour  suspendre 
tout  travail  à  Sainte-Marie-aux-Mines  (Haut- Rhin), 
à  cause  d'une  retenue  qu'on  voulait  opérer  sur 
les  salaires  ;  la  coalition  ne  dura  que  trois  jours 
mais  entraîna  dix  arrestations  et  trois  condamnations. 

En  1837,  l'introduction  d'une  nouvelle  machine 
à  filer,  dite  la  «  mull  Jenny  »,  poussa  hors  les 
ateliers  à  Chalabre  (Aude)  la  grande  majorité  des 
fileurs  ;  ils  brisèrent  des  machines  ;  il  y  eut  dix- 
sept  arrestations  et  les  métiers  furent  réinstallés. 

En  1840  la  force  armée  intervient  contre  une 
coalition  de  quinze  cents  ouvriers  mineurs  qui 
refusent  un  nouveau  tarif,  et  neuf  condamnations 
sont  prononcées, 

En  1842  cent  trente  fileurs  de  laine  d'un  atelier 
de  Tourcoing  suspendirent  leur  travail  en  deman- 
dant un  salaire  plus  rémunérateur  ;  trois  ouvriers 
furent  arrêtés  et  le  travail  reprit  presque  aussitôt 
sans  aucune  augmentation. 

En  1843,  les  cordonniers  de  Mende  (Lozère)  récla- 
mèrent aussi  une  augmentation  de  salaire  ;  ils  sus- 
pendirent le  travail  sans  causer  aucun  trouble  ;  il 

(1)  D'Audiganne  :  Les  ouvriers  d'aujourd'hui. 

Jourdain.  -  fc. 
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y  eut  néanmoins  un  certain  nombre  de  condam- 
nations à  raison  du  simple  fait  de  coalition. 

En  1845,  les  charpentiers  de  Paris  se  coalisèrent 
de  nouveau  pour  une  question  de  salaire,  et  em- 
pêchèrent les  plus  sages  de  travailler  ;  le  tribunal 
condamna  treize  prévenus,  et  la  Cour  d'appel,  mal- 
gré l'éloquence  de  Berryer,  confirma  le  jugement. 

En  1846,  à  Lodève  (Hérault),  les  tisserands  récla- 
ment une  certaine  augmentation  du  prix  du  tissage, 
proportionnelle  à  un  certain  allongement  des  pièces, 
les  patrons  refusent;  le  travail  cesse  dans  un  seul 
atelier;  aussitôt  les  patrons  ferment  tous  ensemble 
leurs  usines  et  veulent  appeler  des  ouvriers  du 
dehors.  Alors  le  désordre  éclata.  Le  fait  d'une 
double  coalition  était  évident  :  il  y  avait  coalition 
des  ouvriers  contre  les  patrons,  et  des  patrons 
contre  les  ouvriers.  Des  poursuites  furent  com- 
mencées dans  les  deux  sens.  Au  bout  de  cent 
jours,  le  travail  fut  repris,  mais  sans  que  les 
ouvriers  eussent  obtenu  ce  qu'ils  exigeaient. 

Tels  étaient  les  résultats  pratiques  de  la  légis- 
lation contre  la  coalition.  Cependant  le  parquet  ne 
recherchait  pas  ces  procès;  il  laissait  plutôt  volon- 
tiers sommeiller  la  loi  tant  que  des  faits  publics 
de  violence  ne  se  produisaient  pas.  A  l'égard  des 
coalitions  de  patrons,  l'expérience  prouva  pendant 
cette  période  d'années  combien  il  était  difficile  de 
les  poursuivre,  tandis  que  celles  des  ouvriers  tom- 
baient presque  infailliblement  sous  le  coup  de  la 
loi  pénale.  Cependant  les  faits  étaient  parfois  tout 
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aussi  notoires  d'un  côté  que  de  l'autre.  Tel  est  le 
cas,  par  exemple,  de  la  coalition  des  propriétaires 
de  mines  de  houille  du  bassin  de  la  Loire  (t). 
Ces  concessions  n'avaient  été  accordées  qu'à  des 
prix  qui  rendaient  l'exploitation  peu  rémunéra- 
trice ;  c'est  pourquoi  la  plupart  de  ces  proprié- 
taires s'unirent  en  1837  afin  de  constituer  une 
sorte  de  monopole  qui  leur  permît  d'augmenter 
leurs  prix  de  vente  et  de  diminuer  le  salaire  des 
ouvriers.  L'union  fut  complète  en  1845,  et  la 
nouvelle  Société  générale  des  mines  réunies  put 
affermer  le  canal  de  Gisors  et  le  chemin  de  fer 
de  Saint- Etienne  à  Lyon,  de  telle  sorte  que,  maî- 
tresse des  transports  et  des  produits,  elle  fit  payer 
cher  la  houille  dans  la  contrée.  Mais,  alors,  une 
coalition  des  ouvriers  se  forma,  dont  le  but  était 
très  légitime,  mais  dont  le  mal  fut  la  vio- 
lence des  moyens  employés.  Les  troubles  amenè- 
rent dix-huit  condamnations,  et  certes  il  était 
juste  de  punir  sévèrement  les  voies  de  fait,  mais, 
au  fond,  la  coalition  des  ouvriers  contre  l'abais- 
sement des  salaires  n'était  pas  plus  coupable  ni 
plus  avérée  que  les  coalitions  des  patrons  qui 
l'avait  causée. 

L'injustice  d'une  telle  législation  devait  finir 
par  ressortir  à  la  suite  des  nombreuses  coali- 
tions de  la  Restauration  et  du  gouvernement  de 
Juillet.  Longtemps  gênés  et  contrariés  par  ces 
dispositions  trop  rigoureuses,  les  ouvriers  eurent 


(I)  Journal  des  Économistes,  lre  série,  t.  13. 
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encore  plus  fréquemment  recours  à  la  coalition 
pendant  les  quelques  mois  qui  précédèrent  le  ren- 
versement de  la  monarchie.  Il  est  facile  d'ima- 
giner, par  conséquent,  le  rôle  que  jouèrent  les 
coalitions  dès  que  la  classe  ouvrière  se  trouva 
maîtresse  de  la  situation  au  25  février  1848.  A 
ce  moment,  en  effet,  les  ouvriers  se  sentirent 
émancipés  et  leur  fougue  fut  d'autant  plus  incon- 
sidérée qu'ils  avaient  été  plus  longtemps  privés 
de  la  liberté  et  de  la  justice. 

Ils  se  considéraient  comme  affranchis  de  toute 
entrave  par  l'influence  des  hommes  qui  étaient 
au  gouvernement  et  qui,  croyaient-ils,  professaient 
des  idées  plus  favorables  à  leurs  idées.  De  toutes 
parts  des  coalitions  éclatèrent.  Le  28  mars  les 
boulangers  refusèrent  ds  travailler  et  coururent 
au  Luxembourg  où  le  gouvernement  provisoire 
avait  organisé  une  commission  «  pour  les  travail- 
leurs )).  Louis  Blanc  comprit  qu'il  était  urgent 
de  les  ramener  au  pétrin;  il  mit  en  présence  les 
délégués  désignés  par  les  patrons  et  les  ouvriers, 
rédigea  avec  eux  un  tarif  des  salaires  qui  fut 
publié  sous  forme  d'arrêté  et  Paris  eut  du  pain 
le  lendemain. 

Quelques  jours  après,  les  paveurs  qui  travail- 
laient à  rétablir  la  circulation  troublée  par  les 
barricades  agirent  de  la  même  manière.  Ce  fut 
ensuite  le  tour  des  cochers,  des  imprimeurs,  des 
mécaniciens,  des  chapeliers,  des  couvreurs  et 
d'autres  encore.  Le  gouvernement  croyait  avoir 


mis  fin  à  tous  les  différends  entre  patrons  et 
ouvriers  parce  qu'il  leur  avait  fait  signer  quelques 
tarifs.  Mais  les  ouvriers  rentrés  dans  leurs  ateliers 
exigèrent  davantage,  et  quinze  jours  ne  s'étaient 
pas  écoulés  qu'ils  se  mettaient  en  grève  et  allaient 
aux  ateliers  nationaux.  La  fréquence  de  ces  coali- 
tions appela  vivement  sur  elle  les  préoccupations 
des  pouvoirs  publics  et  l'on  songea  à  réformer 
les  articles  du  Code  pénal. 

Le  10  juillet  1840,  le  citoyen  Morin  déposait 
à  l'Assemblée  Constituante  une  proposition  (1)  ten- 
dant à  l'abrogation  des  art.  414,  415  et  416  du 
Code  pénal,  auquel  il  voulait  substituer  de  nou- 
velles dispositions  législatives  qui  lui  paraissaient 
«  les  corollaires  du  respect  du  à  la  liberté  de 
l'industrie  et  au  droit  d'association  ». 

Le  8  août,  au  nom  du  Comité  de  travail,  le 
citoyen  Rouher  déposait  son  rapport  sur  ce  pro- 
jet et  examinait  avec  soin  l'utilité  de  l'abrogation 
et  la  doctrine  de  la  nouvelle  rédaction  proposée. 
11  commençait  par  montrer  une  fois  de  plus  l'iné- 
galité qui  existait  alors  dans  les  éléments  cons- 
titutifs du  délit  à  l'égard  des  maîtres  et  à  l'égard 
des  ouvriers,  et  déclarait  la  nécessité  qu'il  y  avait 
d'introduire  dans  la  législation  le  principe  d'une 
égalité  parfaite.  Puis,  il  expliquait  comment  ce 
but  devait  être  atteint  :  élever  la  peine  corporelle 
de  l'art.  414,  déclarer  punissables  du  même  châ- 
timent les  ouvriers  et  les  maîtres  qui  seraient  chefs 


li  Moniteur  universel,  10  juillet  1848  et  seq. 
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ou  moteurs,  et  enfin  insérer  dans  l'art.  415  les 
termes  «  injustement  et  abusivement  »,  employés 
par  l'article  précédent.  En  résumé,  le  comité  du 
travail  voulait  que  la  loi  punisse  la  coalition  si 
elle  se  propose  une  chose  injuste,  tandis  que 
M.  Morin  avait  demandé  que  la  loi  ne  punît  la 
coalition  que  si  elle  employait  des  moyens  de 
violence  ou  des  paroles  d'intimidation.  On  recon- 
naît dans  la  prudence  du  comité  l'influence  des 
faits  récents  de  l'histoire. 

Cependant  l'accord  ne  put  se  faire  sur  ces 
textes  ;  l'Assemblée  renvoya  la  proposition  Morin 
à  un  nouvel  examen  du  Comité  de  législation,  et 
au  nom  de  celui>-ci  le  citoyen  Bérenger  déposa  un 
rapport  à  la  séance  du  16  décembre  1848  (1).  Le 
Comité  de  législation  réprouvait,  lui  aussi,  «  cet 
état  de  la  loi  trop  contraire,  non  seulement  aux 
nouvelles  idées  démocratiques,  mais  encore  au 
principe  de  l'égalité  devant  la  loi  ».  Il  proposait 
donc  de  «  borner  l'action  directe  de  l'Etat  à  em- 
pêcher qu'aucun  moyen  frauduleux  ou  violent  ne 
vienne  entraver  la  liberté  des  individus  qui  con- 
tractent au  point  de  vue  du  salaire  ».  11  ajoutait 
qu'il  ne  devait  pas  être  permis  aux  magistrats  de 
«  subordonner  la  culpabilité  du  fait  incriminé  à 
l'appréciation  de  ce  qu'il  pourrait  y  avoir  d'injuste 
et  d'abusif  dans  les  prétentions  des  prévenus  » . 
Et  il  concluait  que   la  loi  pénale  ne  devrait  être 

(1)  Moniteur  universel,  22  décembre  1848  (addition  à  la  séance 
du  16  décembre),  p.  3647. 


appliquée  que  dans  cette  double  circonstance  : 
1°  s'il  y  a  violation  des  conventions,  usages,  ou 
règlement  ;  2°  si  cette  violation  a  pour  but  d'opérer 
la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires. 

Ce  rapport  n'eut  pas  plus  de  succès  que  les  pré- 
cédents L'Assemblée  hésitant  au  moment  du 
vote,  renvoya  de  nouveau  la  question  à  la  dis- 
cussion des  bureaux.  Une  Commission  fut  nom- 
mée dont  le  citoyen  Leblond  déposa  le  rapport  à 
la  séance  du  28  mars  1849  (1).  Cette  nouvelle  étude 
se  basait  encore  sur  le  principe  de  l'égalité  entre 
patrons  et  ouvriers,  puis  s'efforçait  de  distinguer  la 
coalition  punissable  de  la  réunion  licite.  Les  patrons 
et  les  ouvriers,  disait  le  rapporteur,  ont  incontesta- 
blement le  droit  de  se  réunir  et  de  prendre  les  réso- 
lutions que  leur  suggèrent  les  besoins  de  leur 
industrie.  Aucune  pénalité  ne  doit  les  attein- 
dre tant  que  l'exécution  de  ces  résolutions 
justes  ou  injustes  ne  se  traduit  pas  par  des  actes 
répréhensibles.  Mais  si  au  contraire  les  membres 
de  la  coalition  ont  recours  à  des  menaces,  à 
des  violences,  à  des  calomnies,  ou  à  des  ma- 
nœuvres frauduleuses,  la  justice  doit  intervenir. 
Le  projet  contenait  donc  les  articles  du  Code  pé- 
nal en  les  modifiant,  mais  il  émettait  une  idée 
toute  nouvelle  en  proposant  que  les  prud'hommes 
fussent  appelés  par  le  tribunal  correctionnel  à 
donner  leur  avis  sur  le  caractère  de  la  coalition. 

(1)  Moniteur  universel,  4  avril  1849  (addition  à  la  séance  du  28  mars) 
pp.  1248  et  1249. 
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Enfin  quelques  changements  accessoires  étaient 
opérés  dans  l'importance  des  peines. 

Cet  ensemble  de  propositions  ne  put  cepen- 
dant pas  encore  aboutir,  et  la  Constituante  se 
sépara  sans  avoir  tranché  le  différend.  Mais  dès 
que  l'Assemblée  législative  fut  réunie,  plusieurs 
de  ses  membres  reprirent  la  question.  Le  25  juin 
1849,  le  représentant  Greppo  déposa  une  propo- 
sition tendant  à  l'abrogation  des  art.  414,  415  et 
416  du  Code  pénal.  Une  Commission  fut  chargée 
de  donner  son  avis  sur  la  prise  en  considé- 
ration, et  E.  Arago,  rapporteur,  concluait  le 
12  juillet  que  «  la  matière  est  grave,  qu'elle  doit 
être  étudiée  par  une  Commission  spéciale,  et  qu'il 
est  nécessaire  de  la  renvoyer  dans  les  bureaux  (1).» 
L'assemblée  vota  donc  la  prise  en  considération  ; 
une  nouvelle  Commission  étudia  la  question,  et,  à 
la  séance  du  2  octobre,  M.  de  Vatimesnil  déposa 
son  rapport  (2)  : 

«  La  Commission,  dit-il,  a  été  d'avis  à  l'unani- 
mité que  l'abrogation  des  art.  414,  415,  416  ne 
pouvait  être  prononcée,  car  la  suppression  de 
ces  dispositions  aurait  pour  effet  de  laisser  la 
société  entièrement  désarmée  contre  un  genre  de 
délits  dangereux  pour  la  paix  publique,  funeste 
pour  l'industrie,  et  nuisible  à  ses  auteurs  eux- 
mêmes  ».  Bien  plus,  la  Commission  déclarait  que 

(1)  Moniteur  universel,  17  juillet  1849  (addition  à  la  séance  du  12 
juillet),  p.  2371. 

(2)  Moniteur  universel,  7  octobre  1849,  p.  299S. 
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la  coalition  constitue  un  délit  même  lorsqu'elle 
n'est  accompagnée  ni  de  menaces,  ni  de  violences, 
ni  d'aucune  circonstance  du  même  genre.  Et  voici 
quels  étaient  ses  motifs  :  «  Dans  l'état  régulier  et 
normal  de  l'industrie  et  du  commerce,  expliquait 
M.  de  Vatimesnil,  deux  éléments  déterminent  le 
prix  de  toutes  choses,  y  compris  le  travail  :  la 
proportion  entre  les  offres  et  les  demandes,  et 
ensuite  la  concurrence  entre  ceux  qui  font  les 
offres  comme  entre  ceux  qui  font  les  demandes. 
Quand  ces  éléments  de  la  fixation  du  prix  agis- 
sent sans  entrave,  l'industrie,  le  commerce,  le  travail 
sont  libres,  et  les  prix  s'établissent  d'une  manière 
vraie  et  loyale.  Dans  le  cas  contraire,  la  liberté 
de  l'industrie,  du  commerce  et  du  travail  est  alté- 
rée, et  les  prix  deviennent  factices.  »  Or,  les 
coalitions  ont  pour  effet  manifeste  de  détruire  ou 
de  modifier  les  effets  de  la  concurrence  et  de  la 
proportion  entre  les  offres  et  les  demandes.  «  Elles 
sont  donc,  concluait-il,  contraires  à  la  liberté  du 
commerce,  de  l'industrie,  et  du  travail,  et,  par 
conséquent,  contraires  à  la  Constitution  qui,  par 
son  article  13,  garantit  cette  liberté...  Toute  liberté 
a  pour  limites  nécessaires  le  droit  d'autrui,  la 
liberté  d'autrui  et  l'intérêt  général  de  la  société. 
Lorsqu'un  chef  d'atelier  ou  un  ouvrier  agit  indi- 
viduellement, il  n'altère  pas  la  libre  concurrence 
qui  doit  déterminer  le  taux  vrai  et  loyal  du  salaire. 
Quand  chacun  d'eux  agit  ou  stipule,  dans  son  inté- 
rêt propre  et  sans  former  avec  d'autres  un  con- 


cert  illicite,  la  liberté  de  traiter  des  conditions  du 
salaire  doit  être  complète,  car  elle  ne  nuit,  à  aucun 
droit  légitime.  Mais  lorsqu'il  y  a  une  coalition 
établie  pour  exercer  une  pression  soit  de  la  part 
des  chefs  d'ateliers  contre  les  ouvriers,  soit  de  la 
part  de  ceux-ci  contre  les  chefs  d'ateliers,  la  liberté 
de  la  concurrence,  et  par  conséquent  la  liberté 
constitutionnelle  du  travail,  sont  étouffées  par  cette 
coalition.  Un  tel  fait  ne  saurait  donc  être  toléré.  Du 
droit  que  chacun  a  de  stationner  sur  la  voie  publique, 
on  ne  peut  de  même  tirer  la  conséquence  qu'il 
peut  se  réunir  à  d'autres  individus  pour  y  former 
des  attroupements....  » 

Le  rapporteur  montrait  ensuite  combien  les 
coalitions  sont  funestes  pour  l'ouvrier,  pour  l'in- 
dustrie nationale  et  pour  la  paix  publique.  Et  il 
ajoutait  :  «  Il  serait  donc  contraire  à  la  prudence 
de  ne  punir  la  coalition  que  lorsque  déjà  elle  a 
amené  des  faits  de  violence,  d'intimidation  ou 
autres  analogues....  Mais  si  la  coalition,  tendant 
à  déterminer  la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires, 
est  restée  à  l'état  de  simple  projet,  elle  ne  sera 
pas  punie;  si  elle  n'a  constitué  qu'une  mauvaise 
pensée,  elle  n'entraînera  aucune  peine  :  il  faut 
qu'elle  se  soit  manifestée  par  des  faits  extérieurs.  » 

Quant  à  l'égalité  de  rapports  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers,  la  Commission  voulait  l'établir  à 
deux  points  de  vue  :  quant  à  la  définition  du 
délit  et  quant  à  la  pénalité. 

Dans  ce  but,  elle  effaçait  de  l'art.  414  les  mots 


-  59  — 


«  injustement  et  abusivement  »,  qui  «  doivent  dis- 
paraître, soit  qu'on  les  considère  comme  une 
simple  redondance,  soit  qu'on  les  envisage  comme 
pouvant  avoir  pour  effet  de  détruire  la  crimina- 
lité d'une  coalition  formée  entre  des  chefs  d'atelier 
pour  forcer  l'abaissement  des  salaires,  résultat  qui 
blesserait  la  raison  et  l'équité.  » 

Elle  abaissait,  d'autre  part,  le  minimum  de 
l'amende  jusqu'à  seize  francs,  «  afin  que  la  peine 
pécuniaire  pût  être  appliquée  aux  ouvriers  sans 
présenter  rien  d'excessif. 

Le  11  octobre  1849,  l'Assemblée  législative 
commença  la  première  délibération  sur  cet  ensemble 
de  doctrines  (1).  La  discussion  s'ouvrit  sur  le  prin- 
cipe de  la  loi  seulement,  et  les  auteurs  de  la  pro- 
position d'abrogation,  MM.  Doutre  et  Benoit,  expo- 
sèrent leurs  idées  sans  cacher  toute  l'horreur  que 
leur  inspirait  le  rapport  de  M.  de  Vatimesnil. 

a  L'assimilation,  dirent-ils,  que  M.  le  rappor- 
teur veut  établir  entre  le  travail  et  les  marchan- 
dises est  on  ne  peut  plus  dénuée  de  tout  fondement 
de  justice,  surtout  de  moralité,  et  d'humanité  . . . 
Le  travail  n'est  pas  une  marchandise  sujette  aux 
mille  transactions  et  combinaisons  commerciales  ; 
c'est  le  moyen  par  lequel,  dans  la  société,  tous 
pourvoient  aux  nécessités  de  la  vie.  Et  comme 
chaque  individu  a  besoin,  pour  vivre,  d'un  mini- 
mum de  consommation,  il  n'est  pas  permis,  sans 
violer  les  lois  morales  et  humaines,  de  descendre, 

(1)  Moniteur  universel,  12  octobre  1849,  p.  306'i 
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dans  la  tixaticn  du  salaire,  au-dessous  de  cev 
minimum  indispensable  à  la  vie.  »  Sans  doute 
l'ouvrier  est  libre  d'accepter  ou  de  refuser  telles 
ou  telles  conditions,  mais  on  sait  que  «  contre  le 
capitaliste  qui  dispose  du  travail  et  par  conséquent 
de  la  vie  même,  l'ouvrier  ne  peut  lutter  qu'en 
s'unissant  à  d'autres  ayant  des  intérêts  conformes 
aux  siens...  C'est  pourquoi  la  coalition,  ,  quand 
elle  a  pour  objet  de  résister  à  la  baisse  des  salaires 
ou  bien  de  demander  une  augmentation  propor- 
tionnée aux  besoins  de  la  vie,  tant  qu'elle  ne  revêt 
pas  un  caractère  criminel,  est  parfaitement  légi- 
time... »  Et,  de  nouveau,  on  fit  ressortir  la 
permanence  et  l'impunité  des  coalitions  de  patrons. 
«  Le  débat  de  salaire  entre  ouvriers  et  chefs  d'in- 
dustrie n'est  égal  que  lorsque  ces  ouvriers  ont 
pu  se  réunir  et,  coalisés,  être  assez  forts  pour 
faire  valoir  leurs  arguments  d'une  manière  suffi- 
sante. )) 

A  ces  critiques  contre  les  conclusions  de  son 
rapport,  M.  de  Vatimesnil  répondit  en  montrant 
que  l'abrogation  des  articles  du  Code  pénal  ne  pou- 
vait être  demandée  ni  dans  l'intérêt  des  patrons, 
ni  dans  l'intérêt  des  ouvriers  :  il  fit  remarquer 
encore  que  le  fait  des  coalitions  est  nuisible  au 
commerce  et  menaçant  pour  la  sûreté  publique  ; 
«  Ce  serait  donc,  ajoutait-il,  dans  un  intérêt  de 
théorie,  de  liberté  illimitée,  qu'on  voudrait  donner 
une  prime  d'impunité  à  la  coalition.  » 

La  question  fut  l'objet  d'une  deuxième  et  d'une 
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troisième  délibération,  lesquelles  occupèrent  plu- 
sieurs séances  durant  le  mois  de  novembre  1849  (1). 
L'Assemblée  entendit  successivement  les  auteurs 
de  quelques  amendements  aux  articles  présentés 
par  la  Commission. 

M.  Morin  insistait  pour  que  la  coalition  ne  fût 
punie  que  si  elle  employait  des  moyens  de  violence 
ou  d'intimidation  :  et  Frédéric  Bastiat  le  soutint 
longuement  en  demandant  la  justice  et  la  liberté  ; 
cet  amendement  fut  néanmoins  repoussé. 

Puis  ce  furent  MM.  Wolovvski  et  Valette,  qui 
demandèrent  qu'on  appliquât  les  mots  «  injuste- 
ment et  abusivement  »  aux  coalitions  d'ouvriers 
comme  à  celles  de  patrons  ;  mais,  au  nom  du 
gouvernement,  M.  Rouher,  ministre  de  la  justice, 
s'opposa  à  cet  amendement  qui  fut,  lui  aussi, 
rejeté  à  une  assez  forte  majorité. 

Enfin,  après  de  longues  discussions  sur  des 
points  de  détail,  l'Assemblée  législative  adopta 
l'ensemble  du  projet  rédigé  par  la  Commission,  et 
ainsi  fut  définitivement  élaborée  la  loi  du  27  novem- 
bre 1849,  par  laquelle  les  articles  414,  415  et  416 
du  Code  pénal  se  trouvaient  modifiés  de  la  façon 
suivante  : 

Art.  414.  —  Sera  punie  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  trois  mille  francs  :  1°  toute  coali- 
tion entre  ceux  qui  font  travailler  des  ouvriers 

il)  Moniteur  universel,  1849  :  16  nov.,  p.  3.700;  17  nov.,  p.  3.710  ; 
19  nov.,  p.  3.726;  26  nov.,  p.  3.800;  27  nov.,  p.  3.816. 
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tendant  à  forcer  l'abaissement  des  salaires,  s'il  y 
a  eu  tentative  ou  commencement  d'exécution  ; 
2°  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour 
faire  cesser  en  même  temps  de  travailler,  interdire 
le  travail  dans  un  atelier,  empêcher  de  s'y  rendre 
avant  ou  après  certaines  heures,  et,  en  général, 
pour  suspendre,  empêcher,  enchérir  les  travaux, 
s'il  y  a  eu  tentative  ou  commencement  d'exécution. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  paragraphes 
précédents,  les  chefs  ou  moteurs  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans. 

Art.  415.  Seront  aussi  punis  des  peines  por- 
tées dans  l'art,  précédent,  et  d'après  les  mêmes 
distinctions,  les  directeurs  d'ateliers  ou  entrepre- 
neurs d'ouvrages  et  les  ouvriers  qui,  de  concert, 
auront  prononcé  des  amendes  autres  que  celles 
qui  ont  pour  objet  la  discipline  intérieure  de 
l'atelier,  des  défenses,  des  interdictions  ou  toutes 
proscriptions  sous  le  nom  de  damnations  ou  sous 
quelque  qualification  que  ce  puisse  être,  soit  de 
la  part  des  directeurs  d'ateliers,  ou  entrepreneurs 
contre  les  ouvriers,  soit  de  la  part  de  ceux-ci 
contre  les  directeurs  d'ateliers  ou  entrepreneurs, 
soit  les  uns  contre  les  autres. 

Art.  416.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux 
articles  précédents,  les  chefs  ou  moteurs  pour- 
ront, après  l'expiration  de  leur  peine,  être  mis 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant 
deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

Ainsi  la  coalition  continuait  à  être  considérée 


comme  un  délit.  Par  la  loi  nouvelle  la  liberté 
des  conventions  entre  patrons  et  ouvriers  relati- 
vement aux  conditions  du  travail  et  des  salaires 
était  accordée  à  chacun  d'eux  individuellement, 
mais  elle  leur  était  déniée  du  moment  où  ils 
agissaient  en  masse  et  de  concert,  même  libre- 
ment et  sans  emploi  de  la  violence.  Toute 
entente  à  l'effet  de  fixer  les  conditions  auxquelles 
les  patrons  voulaient  faire  travailler  ou  auxquelles 
les  ouvriers  voulaient  travailler,  toute  entente  à 
l'effet  de  sanctionner  les  prétentions  des  uns  ou 
des  autres  par  la  fermeture  ou  l'abandon  des 
ateliers,  devenait  un  délit.  Un  grand  nombre  de 
décisions  de  jurisprudence  montrent^  bien  l'appli- 
cation pratique  de  ces  principes.  On  voit,  par 
exemple,  la  Cour  de  cassation  décider  qu'il  faut 
punir  une  coalition  d'ouvriers  même  dans  le  cas 
où  les  réclamations  qu'elle  a  pour  but  de  faire 
triompher  paraissent  légitimes,  parce  que  les 
auteurs  de  cette  coalition  agissent  collectivement 
avec  le  but  de  suspendre  collectivement  le  travail 
pour  forcer  le  patron  à  modifier  les  conditions  de 
travail  (1).  On  voit  la  Cour  de  Grenoble  arrêter 
que  l'on  ne  doit  pas  considérer  comme  un  délit 
le  fait  par  deux  ouvriers  de  s'être  concertés  pour 
quitter  simultanément  la  manufacture  dans  laquelle 
ils  travaillaient  et  de  se  rendre  dans  un  autre 
atelier  où  des  salaires  plus  forts  leur  étaient  offerts, 
en  accordant  toutefois   à  leur  ancien  patron  un 

Il  Cass.  n  fév.  1859.  D.  59,  1,  188. 


délai  pour  les  remplacer,  parce  qu'un  semblable 
fait  n'opère  pas  une  contrainte  suffisante  sur  la 
volonté  du  patron  (t).  Partout  enfin  on  vit  les 
tribunaux  partir  de  ce  principe  que  le  mot  coali- 
tion implique  nécessairement  à  lui  seul  l'idée 
d'abus  (2)  et  d'injustice  (3  . 

On  ne  peut  donc  pas  considérer  comme  réelle- 
ment avantageuse  et  bonne  cette  loi  de  1849  qui 
autorise  les  ouvriers  à  se  concerter,  à  nommer  des 
délégués,  à  entrer  en  pourparlers  avec  les  patrons, 
à  arrêter  un  ultimatum,  à  le  débattre  pendant 
plusieurs  semaines  peut-être,  et  qui,  tout  à  coup, 
les  fait  poursuivre  par  la  justice  parce  que  leurs 
négociations  ont  échoué,  parce  que  leurs  proposi- 
tions ont  été  repoussées,  et  qu'ils  donnent  par 
leur  retraite  des  ateliers  un  caractère  sérieux  à 
leur  entente,  une  sanction  à  leurs  demandes.  En 
vérité,  puisque  c'était  là  le  résultat  de  cette  longue 
lutte  économique  et  politique  qui  s'était  livrée  sur 
le  terrain  de  la  coalition,  le  progrès  n'était  pas 
grand.  L'esprit  du  Code  pénal  restait  intact  et  les 
idées  individualistes  triomphaient  encore.  Mais  il 
faut  bien  reconnaître  qu'en  somme  il  ne  pouvait 
pas  en  être  autrement,  car  ceux  qui  voulaient  un 
changement,  ceux  qui  voulaient  précipiter  l'évolution 
vers  la  liberté,  personnifiaient  alors  aux  yeux  de  tous 
leurs  collègues  la  doctrine  socialiste,  c'est-à-dire  le 


(1)  Grenoble,  3  mars  1854.  D.  55,  2,  194. 

(2)  Duvergier  :  Collection  des  Lois,  1849,  p.  393. 

(3)  Cass.  2  juillet  1853.  D.  54,  1,  153. 


danger  ;  et  jamais  la  valeur  des  meilleurs  arguments 
n'aurait  pu  balancer  ce  sentiment  de  défiance.  Le 
gouvernement  resta  donc  fortement  armé  contre 
la  coalition,  il  devait  avoir  souvent  l'occasion  de 
se  servir  de  ces  armes,  mais  ce  devait  être  aussi 
sans  un  bien  grand  succès. 

En  effet,  dès  le  xoup  d'Etat,  des  coalitions 
nombreuses  et  parfois  bruyantes  se  produisirent 
en  province  et  à  Paris.  A  Nantes  surtout,  en  1852, 
six  cents  ouvriers  menuisiers  se  coalisèrent  et 
constituèrent  un  fonds  de  secours  qui  leur  permit 
de  faire  une  résistance  formidable  à  tout  ce  qui 
ne  leur  convenait  pas.  D'ailleurs  dans  cette  période 
de  dix  années,  qui  va  de  1853  à  1862,  nous 
savons  par  une  statistique  officielle  du  ministère 
de  la  justice  (1)  quelle  fut  la  proportion  des  coa- 
litions qui  se  produisirent.  De  1853  à  1862,  le 
ministère  public  poursuivit  749  coalitions  d'ouvriers, 
comptant  4522  prévenus,  dont  613  acquittés,  et  89 
coalitions  de  patrons  comptant  629  prévenus,  dont 
237  acquittés  ;  il  fit  de  plus  un  commencement 
d'instruction  sur  1 427  autres  coalitions. 

On  retrouvait  souvent  dans  ces  procès  les  mêmes 
scènes  de  violence  que  jadis,  mais  parfois  aussi  les 
rigueurs  de  la  loi  s'appliquaient  à  des  coalitions 
qui  présentaient  cependant  tous  les  caractères  d'une 
réclamation  modérée  dans  ses  formes  et  souvent 
juste  au  fond.  Ce  fut  le  cas,  par  exemple,  pour 
les  ouvriers  typographes  de  Paris,  en   1862  ;  ils 

(1)  Moniteur  universel,  19  mars  1864,  p.  375. 
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avaient  demandé  une  revision  du  tarif  à  la  chambre 
syndicale,  mais  les  patrons  ne  consentaient  a 
accorder  que  la  moitié  de  l'augmentation  récla- 
mée. On  ne  s'entendit  pas.  Un  imprimeur,  pour 
prévenir  l'abandon  de  ses  presses,  introduisit  des 
femmes  dans  son  atelier.  Alors  les  ouvriers  décré- 
tèrent ensemble  et  de  concert  de  quitter  les  impri- 
meries. Cette  simple  entente  tomba  sous  le  coup  de 
la  loi  et  plusieurs  furent  condamnés.  Or,  il  n'est  pas 
inutile  de  remarquer  que  dans  cette  affaire  la  Cour 
de  Paris  condamnait  les  inculpés  sans  que  la  pré- 
vention eût  établi  et  sans  que  l'arrêt  eût  constaté 
l'illégitimité  ou  l'exagération  des  prétentions  des 
ouvriers,  ni  le  caractère  illicite  ou  immoral  des 
moyens  par  lesquels  la  coalition  s'était  formée.  Le 
délit  ne  résultait  que  du  concert,  de  l'entente  des 
coalisés.  En  un  mot  la  jurisprudence,  très  pré- 
cise, très  exacte,  interprétait  le  Code  dans  le  sens 
individualiste,  n'accordant  la  liberté  des  conven- 
tions qu'aux  individus,  patrons  ou  ouvriers. 

Des  exemples  de  ce  genre  devaient  nécessai- 
rement finir  par  émouvoir  l'opinion  publique  et 
bien  souvent  Ton  voyait  l'Empereur  lui-même 
user  de  sa  clémence  envers  les  condamnés. 

Enfin  la  loi  de  1849  aboutissait  à  une  consé- 
quence aussi  logique  que  dangereuse  et  qui  devait 
précipiter  la  solution  nécessaire.  Il  arriva  que  les 
ouvriers  hésitèrent  souvent  avant  de  s'exposer 
aux  rigueurs  du  Code  pénal.  Convaincus  que 
l'augmentation  demandée  par  eux  était  juste  et 
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pouvait  .être  accordée  sans  dommage,  après  avoir 
vainement  réclamé  auprès  des  patrons,  ils  pen- 
sèrent qu'il  leur  restait  une  ressource  dernière  ; 
avant  de  recourir  au  moyen  suprême,  c'est-à-dire 
a  la  cessation  concertée  du  travail  qui  constituait 
une  infraction,  ils  crurent  qu'il  était  de  leur 
devoir  d'invoquer  l'arbitrage  du  gouvernement,  et 
ils  le  firent.  Or,  le  gouvernement,  très  embar- 
rassé de  ce  rôle,  s'en  défendit,  et  afin  d'échapper 
à  la  responsabilité  que  faisait  peser  sur  lui  le 
maintien  d'un  tel  état  de  choses  (l)  il  songea  à 
introduire  clans  notre  Code  un  autre  système  de 
législation. 

Ainsi,  malgré  tout,  l'évolution  se  poursuivait, 
et  la  coalition,  sortant  des  entraves  de  la  loi  de 
1849,  allait  profiter  désormais  de  la  réaction  invin- 
cible que  ce  régime  devait  amener. 


I  1  mai  1862  :  Lettre  fie  M.  le  ministre  Routier  aux  ouvriers 
l  ypogra  phes. 


CHAPITRE  TROISIEME 


La  Législation  contemporaine 


Dès  Tannée  1858,  le  gouvernement  s'occupa  de 
la  réforme  qu'il  voulait  opérer  dans  la  législation 
de  la  coalition.  Une  circulaire  du  Ministre  du 
Commerce,  datée  du  10  juin,  essaya  d'organier 
très  mystérieusement  une  enquête  générale  sur  la 
question.  L'idée  certes  était  excellente,  car  il  était 
plus  que  jamais  nécessaire  de  mettre  les  choses 
au  point,  et  une  information  comme  celle-là  aurait 
permis  aux  législateurs  de  voir  avec  précision  ce 
qu'ils  devaient  modifier,  ce  qu'ils  devaient  faire 
disparaître,  et  ce  qu'ils  devaient  innover.  Malheu- 
reusement, on  ne  sait  trop  par  suite  de  quelles 
circonstances,  cet  essai  n'eut  pas  de  suites. 

Quelques  années  se  passèrent  ainsi,  sans  que 
le  Parlement  s'occupât  de  cette  question.  Ce  ne 
fut  qu'au  début  de  l'année  1862  qu'un  membre  du 
Corps  législatif,  M.  Darimon,  d'accord  avec  plusieurs 
de  ses  collègues,  déclara  à  la  tribune  que  les  lois 
contre  la  coalition  avaient  fait  leur  temps  et  que 
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Je  moment  était  venu  de  les  abroger.  «  Quand  les 
nécessités  économiques,  ajoutait-il,  concordent  avec 
les  aspirations  des  masses,  il  est  imprudent  de 
leur  refuser  satisfaction.  »  Le  président  du  Conseil 
d'Etat,  alors  M.  Baroche,  répondit  qu'il  regrettait 
que  cette  discussion  se  fût  engagée  devant  la 
Chambre.  «  Quand  la  solution,  disait-il,  n'est  pas 
possible,  et  qu'elle  est  encore  moins  prochaine,  il 
vaut  mieux  ne  pas  agiter  de  pareilles  questions 
dans  une  Assemblée  comme  la  nôtre,  et  en  pré- 
sence des  intérêts  divers  qu'un  tel  débat  peut 
exciter  ;  la  loi  de  1849  est  et  demeure  la  loi  du 
pays,  et  il  y  a  danger  à  l'attaquer  dans  une 
discussion  publique  ».  C'était  déclarer,  on  ne  peut 
plus  nettement,  que  les  conseillers  de  l'Empereur 
ne  voulaient  pas  autre  chose  que  le  maintien  de 
la  législation  existante. 

Pourtant,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  les  coa- 
litions ne  cessaient  pas  de  se  produire  et  d'oc- 
cuper les  tribunaux;  et  comme,  aux  yeux  des 
intéressés,  l'intervention  des  pouvoirs  en  cette 
matière  se  faisait  trop  attendre,  des  citoyens  réso- 
lurent d'appeler  l'attention  du  Sénat  sur  la  question. 

A  la  fin  de  l'année  1862,  les  sieurs  Dargent, 
Baraguet,  Wanschootten,  membres  du  Conseil  des 
prudhommes,  et  plusieurs  autres  ouvriers,  présen- 
tèrent au  Sénat  une  pétition  qui  tendait  surtout 
à  a  l'abolition  des  dispositions  pénales  relatives 
aux  coalitions  des  entrepreneurs  ou  des  ouvriers  ». 
A   la  séance  du  19  février   1863,  M.  de  Forcade 
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La  Roquette,  sénateur,  fit  un  rapport  sur  cette 
demande  (1)  et  s'exprimait  ainsi  :  «  ....  Il  ne  paraît 
pas  nécessaire,  messieurs  les  sénateurs,  de  reprendre 
devant  vous  tous  les  éléments  d'un  débat  qui,  à 
une  époque  non  encore  éloignée,  a  été,  de  la 
part  des  pouvoirs  publics,  l'objet  d'un  examen 
approfondi.  Nous  nous  bornerons  à  présenter  quel- 
ques observations  sur  le  principe  invoqué  par  les 
pétitionnaires  et  sur  les  conséquences  que  produi- 
rait l'adoption  du  système  qu'ils  proposent.  » 

Et  le  rapporteur  faisait  cette  déclaration  digne 
d'être  remarquée  :  «  ....  Le  droit,  pour  le  patron 
et  les  ouvriers,  de  former  des  coalitions  peut, 
nous  le  reconnaissons,  être  envisagé  à  un  point  de 
vue  très  digne  également  de  fixer  l'attention.  Ce 
point  de  vue,  c'est  l'intérêt  même  des  classes 
ouvrières.  L'amélioration  du  sort  des  ouvriers  est 
l'une  des  préoccupations  principales  du  gouverne- 
ment de  l'Empereur,  et,  si  l'abolition  des  art.  414, 
415  et  416  du  Code  pénal  pouvait  contribuer  à  ce 
résultat  si  désirable,  ce  n'est  pas  sous  ce  gouver- 
nement qu'il  conviendrait  de  reculer  devant  un 
changement  de  législation  qui  pourrait  ,être  profi- 
table aux  classes  ouvrières.  En  présence  des  insti- 
tutions politiques  qui  nous  régissent  aujourd'hui, 
l'intérêt  public  est  évidemment  la  seule  considé- 
ration qui  puisse  être  invoquée  pour  maintenir  la 
loi  relative  aux  coalitions.  C'est  un  devoir  pénible, 
sans  doute,  mais  c'est  un  devoir  impérieux  pour 


(1)  Moniteur  universel,  20  février  J863,  p.  2.'>7. 


un  gouvernement  qui  se  préoccupe  sérieusement 
de  l'intérêt  des  classes  ouvrières  de  résister  à  ces 
demandes  présentées  de  bonne  foi,  mais  qui  seraient 
de  nature  à  compromettre  gravement  une  cause 
qui  leur  est  chère  ...  »  . 

x\près  avoir  montré  les  mauvais  résultats  que 
produisait  la  liberté  des  coalitions  en  Angleterre, 
le  Rapporteur  fit  remarquer  que,  d'après  tous  les 
hommes  compétents,  les  coalitions  ne  peuvent 
exercer  d'influence  sérieuse  et  durable  sur  le  taux 
des  salaires.  L'élévation  des  salaires,  ajoutait-il, 
ne  peut  résulter  que  du  développement  même  du 
travail,  c'est-à-dire  de  la  prospérité  et  de  la  tran- 
quillité publique.  Et  il  concluait  en  disant  :  a  la 
Commission  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  mo- 
difier la  loi  sur  les  coalitions,  mais  néanmoins 
elle  propose  de  déposer  cette  pétition  au  bureau 
des  renseignements  où  elle  pourra  être  l'objet 
d'une  étude  nouvelle.  » 

Le  Sénat  partagea  cet  avis,  et  ordonna  le  dépôt 
au  bureau  des  renseignements. 

Dès  lors  une  impulsion  nouvelle  était  donnée 
à  l'étude  de  la  question  des  coalitions,  et  les 
résultats  de  cette  pétition  populaire  ne  devaient 
pas  tarder  à  se  produire,  aussi  considérables 
qu'inattendus. 

En  effet,  en  novembre  1863,  les  ministres  de 
la  Justice  et  des  Travaux  publics,  probablement 
sollicités  par  l'Empereur,  adressaient  à  Sa  Majesté 
un   Rapport  dans  lequel  ils  appréciaient  en  ces 
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termes  l'effet  produit  par  la  Loi  du  27  novembre 
1849  : 

«  Tantôt  les  industriels  déclinaient  l'appui  de 
la  loi,  et  au  lieu  d'invoquer  une  répression 
prompte  et  énergique,  s'en  fiaient  aux  conseils  que 
le  temps  seul  pouvait  donner  aux  ouvriers,  et  aux 
bons  effets  de  la  patience  et  de  la  conciliation. 
Tantôt  les  magistrats  eux-mêmes,  dans  la  crainte 
d'augmenter  l'irritation  et  de  rendre  les  rappro- 
chements plus  difficiles,  retenaient  dans  leurs 
mains  les  armes  que  la  loi  leur  avait  données  et 
s'abstenaient  de  toute  intervention  répressive..  Puis, 
dans  les  cas  rares  où  les  tribunaux  étaient  saisis, 
on  a  vu  maintes  fois,  après  une  longue  procédure, 
après  un  grand  appareil  judiciaire,  les  magistrats 
prononcer  de  très  légères  condamnations,  qui  sem- 
blaient presque  protester  contre  l'existence  du  délit 
qu'elles  avaient  dû  réprimer  pour  obéir  à  la  loi. 
Et  enfin,  à  peine  ces  condamnations  étaient-elles 
prononcées  que  la  clémence  de  l'Empereur,  d'accord 
avec  la  conscience  publique,  s'étendait  aussitôt  sur 
les  condamnés.  Que  résulte-t-il  de  cet  état  de  choses 
incontestable  ?  Que  nous  n'avons  en  cette  matière 
ni  les  avantages  d'une  législation  pénale  empreinte 
de  sévérité,  ni  l'honneur  et  le  bénéfice  d'une 
législation  libérale  ». 

Quelques  jours  après,  le  5  novembre  de  cette 
même  année  1863,  l'Empereur  Napoléon  III,  dans 
son  discours  à  la  séance  d'ouverture  de  la  session 
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législative,  lit  à  cette  nouvelle  étude  de  la  coali- 
tion une  allusion  significative  (1). 

«...  Je  dois  vous  signaler,  dit-il,  plusieurs 
réformes  jugées  opportunes,  entre  autres...  le 
projet  qui  modifie  la  loi  sur  les  coalitions.  .  En 
effet,  adoucir  la  législation  applicable  aux  classes 
dignes  de  toute  notre  sollicitude,  ce  sera  là  un 
progrès  auquel  vous  aimerez  à  vous  associer...  » 

L'Empereur  ne  se  laissait  donc  pas  influencer 
par  les  avis  timides  de  son  entourage,  et,  com- 
prenant qu'il  fallait  étouffer  un  germe  de  haine 
de  classe  à  classe  qui  devait  aller  en  grandissant, 
il  s'était  décidé  à  une  réforme  sincère  et  libérale. 
Cependant,  cette  promesse  solennelle  fut  trouvée 
insuffisante  par  un  certain  nombre  de  députés 
devenus  soudain  très  impatients,  et  qui,  sans 
attendre  le  résultat  du  travail  du  Conseil  d'Etat, 
profitèrent  de  la  discussion  de  l'Adresse  annuelle 
pour  présenter  un  amendement  sur  la  coalition. 
Cet  amendement  était  ainsi  conçu  : 

a  L'abrogation  de  la  loi  sur  les  coalitions  sera 
un  bienfait;  les  ouvriers,  convaincus  que  la  liberté 
est  à  la  fois  la  seule  garantie  de  l'ordre  et  du 
travail,  et  la  source  la  plus  féconde  du  bien-être 
moral  et  matériel,  ne  demandent  plus  à  l'Etat 
que  le  droit  d'améliorer  leur  condition  par  leur 
propre  énergie  ».  Cela  était  signé  de  certains 
noms  que  l'on  retrouvera  plus  tard  dans  les 
circonstances   analogues  :  Darimon,   Marie,  Jules 

(1)  Moniteur  universel,  6  novembre  1863,  p.  1.311. 
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Favre,  Eug.  Pelletan,  Jules  Simon,  Emile  Ollivier. 

Cet  amendement,  en  apparence  inofîensif,  donna 
lieu  cependant  à  un  débat  assez  important  le 
19  janvier  1864  (1).  Plusieurs  discours  furent  pro- 
noncés dans  lesquels  se  montre  la  marche  des 
idées  sur  la  liberté  des  coalitions.  On  voit  en  effet 
la  majorité  s'opposer  de  toute  son  énergie  à  l'idée 
d'une  abrogation  de  la  loi  sur  les  coalitions,  mais 
accepter  franchement  l'idée  de  modifications,  comme 
Lavait  annoncé  le  discours  de  la  Couronne.  Elle 
obtint  facilement  le  rejet  de  ces  observations  qui 
avaient  le  grand  tort  de  venir  mal  à  propos,  et 
l'adresse  du  Corps  législatif  à  l'Empereur  ne  fit 
aucune  mention  des  projets  de  loi  sur  les  coalitions. 

Le  Conseil  d'Etat  continua  la  préparation  du 
projet  qui  lui  était  demandé  et  un  mois  plus  tard 
le  soumettait  à  la  Chambre. 

Ce  fut,  en  effet,  le  19  février  1864  que  M. 
Routier,  ministre  d'Etat,  transmit,  sur  les  ordres 
de  son  maître,  au  président  du  Corps  législatif, 
un  projet  de  loi  «  portant  modification  des  articles 
414,  415  et  416  du  Code  pénal.  »  Ce  projet  de  loi 
était  accompagné  d'un  rapport  très  explicite  de 
M.  Cornudet,  conseiller  d'Etat,  chargé  de  soutenir 
la  discussion  devant  le  Parlement.  L'exposé  des 
motifs  débutait  ainsi  (2)  :  «  Un  projet  de  loi  qui 
modifie  les  articles  du  Code  pénal  relatifs  au  délit 
de  coalition  vous  a  été  annoncé  par   le  discours 


('])  Moniteur  universel,  20  janvier  1864,  p.  96. 

(2)  Moniteur  universel,  6  mars  1864,  p.  31a  et  seq. 
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d'ouverture  de  la  session.  Nous  venons  remplir 
cette  promesse  toute  spontanée  de  S.  M.  l'Empe- 
reur et  présenter  à  vos  délibérations  les  modifi- 
cations qu'il  paraît  équitable  d'apporter  à  cette 
législation.  »  Et  le  rapporteur  faisant  l'historique  des 
lois  votées  sur  cette  matière,  montrant  l'exemple 
de  quelques  pays  voisins,  n'hésitait  pas  à  reconnaître 
qu'un  «  malaise  incontestable  et  fâcheux  »  existe 
dans  les  relations  des  patrons  et  des  ouvriers 
relativement  à  la  question  des  salaires. 

Les  dispositions  du  nouveau  projet  de  loi  étaient 
motivées  par  un  certain  nombre  de  considérations 
toutes  empreintes  de  l'esprit  nouveau.  L'orateur 
du  Conseil  d'Etat  déclarait  d'abord  que,  en  droit, 
et  en  fait,  la  coalition  simple,  c'est-à-dire  le  con- 
cert libre,  volontaire,  sans  violence,  entre  patrons 
ou  ouvriers,  n'est  pas  illicite,  et  ne  doit  pas  être 
puni.  («  Moralement,  en  effet,  cet  acte  n'est  pas 
coupable  .  .  Dans  ses  conséquences,  au  point  de  vue 
de  ses  effets  pratiques,  il  n'est  pas  non  plus  de 
nature  à  entraîner  des  dangers  sérieux  pour  l'in- 
térêt général . . .  »  Et  pour  prouver  ce  principe  le 
rapporteur  réfutait  pas  à  pas  la  théorie  économi- 
que que  son  prédécesseur  de  1819  avait  apportée 
à  l'appui  de  la  thèse  diamétralement  opposée.  Le 
taux  des  salaires,  concluait-il  à  ce  point  de  vue, 
est  déterminé  par  un  ensemble  de  lois  économiques 
combinées  et  puissantes  dont  une  coalition  ne  pour- 
rait altérer  le  jeu,  autrement  que  d'une  manière 
accidentelle  et  momentanée  qui  ne  mérite  pas  que 
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le  législateur  intervienne.  Et  pour  la  justification 
de  cette  affirmation  le  conseiller  d'Etat  apportait 
l'expérience  des  faits  la  plus  incontestable  et  la 
plus  concluante.  , 

Puis,  passant  aux  considérations  d'ordre  politi- 
que, il  déclarait  en  apprécier  toute  la  gravité  et 
comprendre  qu'elles  aient  prévalu  à  une  époque 
où  l'ordre  public  était  sérieusement  menacé.  Mais, 
ajoutait-il,  la  situation  n'est  plus  la  même  aujour- 
d'hui ;  et,  arguant  de  l'application  si  défectueuse 
de  la  loi  de  1849,  il  exposait  le  danger  qu'il  y 
aurait  à  laisser  la  théorie  socialiste,  qui  attribue  à 
l'Etat  le  droit  d'intervenir  dans  le  règlement  des 
conditions  du  travail,  trouver  dans  la  loi.  un  point 
d'appui  et  une  sorte  de  consécration. 

Donc,  seule  la  coalition  accompagnée  de  violence, 
de  menace  et  d'intimidation  serait  désormais  punie 
et  réprimée.  Le  délit  naîtrait  des  dons  et  promesses 
que  le  rapport  définissait  avec  précision,  et  des 
peines  sévères  y  étaient  attachées. 

De  toutes  ces  idées  résultaient  les  trois  articles 
suivants  destinés  à  la  discussion  du   Parlement  : 

Art.  414.  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  500  à 
5,000  francs  :  1°  quiconque,  par  manœuvres  cou- 
pables, dons  ou  promesses  ayant  ce  caractère, 
menaces,  violences  ou  autres  moyens  d'intimida- 
tion, aura  provoqué  ceux  qui  font  travailler  les 
ouvriers  à  former  ou  à  maintenir  une  coalition 
tendant  à  forcer  l'abaissement  des  salaires;  2°  qui- 


conque,  par  les  mêmes  moyens,  aura  provoqué  les 
ouvriers  à  former  ou  à  maintenir  une  coalition 
ayant  pour  but  de  faire  cesser  en  même  temps  de 
travailler,  interdire  le  travail  dans  un  atelier, 
empêcher  de  s'y  rendre  avant  ou  après  certaines 
heures. 

L'emprisonnement  sera  de  deux  à  cinq  ans  et 
l'amende  de  1,000  à  10,000  francs  si  les  provoca- 
tions ont  été  suivies  d'effet. 

Art.  415.  —  Seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  16 
à  3,000  francs  les  directeurs  d'ateliers  ou  entre- 
preneurs d'ouvrage  et  les  ouvriers  qui,  de  concert, 
auront  prononcé  des  amendes  ou  damnations,  soit 
contre  les  ouvriers,  soit  contre  les  directeurs  et 
entrepreneurs,  soit  les  uns  contre  les  autres. 

Art.  416.  —  Les  auteurs  des  provocations  pré- 
vues par  l'article  414,  si  elles  ont  été  suivies  d'effet, 
et  les  chefs  ou  moteurs,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 415,  pouront  être  mis  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq 
ans  au  plus 

Le  Corps  législatif  nomma  aussitôt  une  Commis- 
sion pour  l'étude  de  ces  propositions.  Cette  Com- 
mission fit  immédiatement  des  critiques  sérieuses 
au  projet  du  Conseil  d'État.  Elle  critiqua  cette 
distinction  entre  coalition  simple  et  coalition  fac- 
tice, qui  créait  des  obscurités  de  toutes  sortes  et 
laissait  croire  qu'on  retirait  d'une  main  ce  qu'on 
accordait  de  l'autre  ;  elle  critiqua  la  pénalité  appli- 
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quée  à  la  provocation  à  un  acte  qui,  en  lui-même, 
était  déclaré  innocent;  elle  critiqua  le  danger  des 
expressions  vagues  employées  pour  définir  la  pro- 
vocation ;  enfin,  elle  fit  remarquer  que,  toute  réu- 
nion publique  restant  soumise  à  l'autorisation  du 
gouvernement,  la  coalition  resterait,  elle  aussi,  à 
la  discrétion  arbitraire  de  l'autorité; 

Ces  reproches  sérieux  amenèrent  le  Conseil  d'État 
à  modifier  sa  rédaction  dans  le  sens  demandé,  et 
ainsi  l'accord  se  trouva  parfait  entre  le  gouverne- 
ment et  la  Commission  du   Corps  législatif. 

Deux  mois  après  (1)  M.  Em.  Ollivier  déposait 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  Rapport  le  plus 
impartial  qui  ait  jamais  été  fait  au  Parlement  (2). 
Il  critiquait  et  réfutait  de  main  de  maître  la 
théorie  révolutionnaire,  montrant  qu'entre  l'indi- 
vidu et  l'Etat  il  y  a  le  groupe  formé  par  les 
libres  rapprochements  et  les  accords  volontaires, 
groupe  nécessaire  dans  la  société  et  dont  le  rôle 
est  immense.  Puis  il  passait  à  la  loi  de  1849  et, 
reprenant  les  deux  arguments  de  M.  de  Vatimes- 
nil,  arguments  tirés  l'un  de  la  nature  économique 
de  la  coalition,  l'autre  des  effets  de  tout  genre 
qu'elle  produit,  il  démontrait  que,  au  lieu  d'être 
un  obstacle  à  la  concurrence  et  une  atteinte  à  la 
liberté  des  maîtres,  le  droit  de  se  coaliser  est 
pour  l'ouvrier  la  condition  même  du  libre  débat. 
En  effet,  disait-il,  il  ne  faut  pas  convertir  l'acci- 

(  1  )  Moniteur  universel,  22  avril  1864. 

(2)  Moniteur  universel,  13,  15  19,  et  29  mai  1864  (annexe  n°  292). 
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dent  en  règle  générale  ;  la  coalition  n'implique 
pas  nécessairement  la  contrainte.  Dès  que  le  con- 
cert n'a  plus  pour  but  d'assurer  le  libre  débat  de 
la  demande  par  les  ouvriers,  ou  de  l'offre  par 
les  patrons,  il  cesse  d'être  le  fait  économique  inno- 
cent qui  s'appelle  la  coalition  ;  il  devient  le  fait 
économique  coupable  qui  s'appelle  l'atteinte  à  la 
libre  concurrence.  Dès  que  les  ouvriers  sont  con- 
duits à  se  coaliser  par  la  force  et  par  la  fraude 
il  y  a  oppression  et  non  plus  concert.  Le  remède 
se  trouve  aussitôt  à  côté  du  mal.  Les  ouvriers 
ont  la  coalition  pour  se  protéger  contre  la  force  du 
maître  ;  les  maîtres  l'auront  aussi  pour  résister 
à  l'injustice  des  ouvriers.  Quant  aux  violences  et 
à  la  fraude,  elles  motivent  l'intervention  de  la 
justice  et  des  peines  sévères  doivent  frapper  ceux 
qui,  sous  prétexte  d'assurer  leur  liberté,  portent 
atteinte  à  la  liberté  des  autres. 

D'autre  part,  ajoute  le  rapport  de  M.  Ollivier, 
il  n'y  a  pas  de  danger  sérieux  dans  les  effets 
de  la  coalition,  et,  réunissant  avec  fidélité  les 
opinions  décisives  des  hommes  compétents,  il 
montrait  que  la  coalition  n'a  sur  les  salaires 
qu'une  action  analogue  à  celle  de  la  concurrence; 
pas  plus  que  celle-ci,  elle  n'augmente,  dit-il,  le 
capital  destiné  aux  salaires  ou  ne  restreint  le 
nombre  des  participants,  elle  n'a  d'action  efficace 
que  sur  le  mode  dont  le  fonds  général  se  répartit 
entre  la  totalité  des  ouvriers.  Mais  dans  la  réa- 
lité pratique,  dans  la  vie  journalière,  la  coalition 
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des  maîtres  ou  celle  des  ouvriers,  agissant  contre 
la  coutume  qui  tient  le  taux  des  salaires  tantôt 
trop  élevé  et  tantôt  trop  bas,  a  un  succès  indis- 
cutable, car,  au  lieu  de  faire  obstacle  à  la  loi 
économique,  elle  l'aide. 

L'harmonie  finale  entre  le  capital  et  le  travail 
ne  s'opère  pas,  en  effet,  par  enchantement  et 
sans  efïorls  ;  pour  restreindre  à  des  limites  rai- 
sonnables le  projet  auquel  il  donne  naissance, 
l'ouvrier  doit  pouvoir  se  réunir  à  ses  frères  de 
travail  ;  pour  que  les  maîtres  ne  soient  pas  vic- 
times d'une  dépréciation  du  signe  monétaire  ou 
d'une  baisse  des  prix,  il  faut  de  même  qu'ils 
puissent  lutter    et  pour  cela  se  coaliser. 

«  . .  Donc,  liberté  absolue  de  la  coalition  à 
tous  ses  degrés  et  répression  rigoureuse  de  la 
violence  et  de  la  fraude  :  telles  sont  les  données 
organiques  que  fournit  la  science.  Tels  sont  aussi, 
déclarait  le  Rapporteur,  les  deux  principes  de  la 
loi  proposée.  » 

La  coalition  cesse  par  conséquent  d'être  un 
délit,  seule  l'atteinte  à  la  liberté  du  travail  le 
sera,  et  la  pénalité  sera  proportionnée  à  la  gra- 
vité et  à  la  légèreté  de  l'atteinte.  Ces  nuances 
diverses  ressortent,  d'ailleurs,  par  elles-mêmes  du 
texte  des  trois  articles  nouveaux  qui,  adoptés  par 
le  Conseil  d'Etat,  formaient  l'ensemble  complet  du 
projet  de  loi  soumis  au  Corps  législatif. 

Le  27  avril  1864,  le  Corps  législatif  commença 
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la  discussion  de  ce  projet  de  loi  (1)  ;  elle  se  con- 
tinua les  28  et  29  avril  et  se  termina  le  1er  mai  (2). 

Quand  on  analyse  les  remarquables  discours 
qui  furent  prononcés  au  sujet  de  cette  modification 
des  articles  414,  415  et  416  du  Gode  pénal,  ce 
qu'on  remarque  chez  leurs  auteurs  c'est  moins 
un  sentiment  du  droit  et  des  raisons  de  droil 
que  je  ne  sais  quelles  prévisions  sinistres  des 
résultats  et  des  effets  possibles  de  la  loi  nouvelle. 
On  voit,  en  effet,  M.  Seydoux  montrer  le  péril  des 
grèves  facilitées  ;  on  voit  après  lui  et  tour  à  tour 
M.  Kolb-Bernard,  le  baron  Jérôme  David,  Jules 
Simon,  Garnier-Pagès  et  Jules  Favre  insister  sur 
ce  que  les  ouvriers  abuseront  du  droit  de  récla- 
mation qui  leur  est  ainsi  donné,  sur  ce  qu'il  sera 
difficile  au  juge  d'apprécier  la  pression  morale 
exercée  par  une  coalition  d'apparence  innocente, 
et  conclure  enfin  que  cette  loi  est  inutile,  dange- 
reuse, et  trompeuse. 

Il  fallut  toute  l'éloquence  de  M.  Ollivier  pour 
réfuter  cette  longue  argumentation  avec  succès. 
D'ailleurs  M.  de  Parieu,  vice-président  du  Conseil 
d'Etat,  et  M.  Rouland,  au  nom  du  gouvernement, 
usèrent  de  leur  influence  inconstestable  pour 
remettre  les  choses  au  point,  et  amenèrent  la 
Chambre  à  adopter  le  projet  par  222  voix  contre  36. 

Qu'allaient  devenir  alors  ces  innovations  devant 
le  Sénat  ?  Quel  accueil  leur  serait-il  fait  par  cette 

(1)  Moniteur  universel,  29  avril  1804,  p.  573. 

(2)  Moniteur  universel,  29  avril,  30  avril,  2  mai. 
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Assemblée  plus  rebelle  aux  réformes  populaires  et 
aux  concessions  démocratiques,  et  dans  laquelle 
l'intérêt  du  patron  ne  devait  pas  être  aussi  facile- 
ment primé  ,  par  celui  des  ouvriers  ?  Sans  doute 
au  Sénat  on  doutait  un  peu  de  l'opportunité  de 
la  loi  nouvelle,  mais  l'examen  si  impressionnant 
des  résultats  qu'elle  produirait  ne  rentrait  pas  dans 
les  attributions  que  la  Constitution  donnait  aux 
sénateurs.  Le  Sénat,  en  effet,  ne  pouvait  rejeter 
un  projet  de  loi  voté  par  le  Corps  législatif, 
que  si  cette  loi  était  inconstitutionnelle,  c'est- 
à-dire  contraire  aux  principes  énumérés  limita- 
tivement  dans  la  Constitution.  C'était  là  le  point 
unique  dont  le  Sénat  devait  s'occuper,  c'était 
aussi  le  point  unique  qui  fut  traité  par  la  Com- 
mission ;  celle-ci  voulut  seulement  engager  la 
question  constitutionnelle  sans  entrer  dans  l'appré- 
ciation des  mérites  de  la  loi.  La  discussion  devait 
donc  se  maintenir  sur  le  terrain  du  droit  public. 
Fidèle  à  ce  principe,  le  Rapporteur,  M.  Delangle, 
s'attacha  simplement  à  la  question  de  savoir  si 
les  dispositions  des  nouveaux  articles  n'auraient 
pas  pour  résultat  de  porter  une  atteinte  indirecte 
à  la  liberté  individuelle  et  à  la  propriété,  ainsi 
que  certains  le  disaient.  Mais  il  montra  que  cela 
n'était  pas  à  craindre  et  que  par  conséquent  rien 
ne  s'opposait  à  ce  que  le  Sénat  ordonnât  la  pro- 
mulgation de  la  loi.  En  vain,  dans  la  séance  du 
17  mai  (1),  le  procureur  général  Dupin  prononça 

(1)  Moniteur  universel,  18  mai  1864-,  p.  699. 
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le  réquisitoire  le  plus  véhément  contre  la  liberté 
des  coalitions  ;  M.  Rouland  et  M.  Baroche  appuyè- 
rent les  conclusions  du  Rapport,  qui  finalement 
furent  votées  par  64  voix  contre  13. 

Ainsi  se  trouva  achevée  et  désormais  livrée  à 
la  pratique  cette  loi  qui,  promulguée  quelques 
jours  après  par  l'Empereur,  porte  la  date  du 
25  mai  1864. 

Son  texte  définitif  était  celui-ci  :  Les  articles 
414,  415  et  416  du  Code  pénal  sont  abrogés.  Ils 
sont  remplacés  par  les  articles  suivants  : 

Art.  414.  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
6  jours  à  3  ans  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  3,000 
francs  ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement,  qui- 
conque, à  l'aide  de  violences,  voies  de  fait,  menaces 
ou  manœuvres  frauduleuses,  aura  amené  ou  main- 
tenu, tenté  d'amener  ou  de  maintenir  une  cessation 
concertée  de  travail,  dans  le  but  de  forcer  la 
hausse  ou  la  baisse  des  salaires  ou  de  porter 
atteinte  au  libre  exercice  de  l'industrie  et  du 
travail. 

Art.  415.  —  Lorsque  les  faits  punis  par  l'article 
précédent  auront  été  commis  par  suite  d'un  plan 
concerté,  les  coupables  pourront  être  mis,  par 
l'arrêt  ou  par  le  jugement,  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  pendant"  deux  ans  au  moins  et 
cinq  ans  au  plus. 

Art.  416.  —  Seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  6  jours  à  3  mois  et  d'une  amende  de  16  à 
300  francs  ou  de  Tune  de  ces  peines  seulement, 
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tous  ouvriers,  patrons  et  entrepreneurs  d'ouvrage 
qui,  à  l'aide  d'amendes,  défenses,  proscriptions, 
interdictions  prononcées  par  suite  d'un  plan  con- 
certé, auront  porté  atteinte  au  libre  exercice  de 
L'industrie  ou  du  travail. 

L'évolution  du  droit  de  coalition  s'achevait  ainsi 
d'une  façon  presque  complète,  car  ce  nouveau 
système  se  trouvait  être  l'antipode  de  ceux  qui 
l'avaient  précédé. 

Pour  la  première  fois,  en  effet,  le  principe  de 
la  cessation  simultanée  du  travail,  en  vue  d'obtenir 
un  meilleur  salaire,  était  proclamé  comme  une 
conséquence  légitime  de  la  liberté.  La  coalition  est 
désormais  respectée,  la  violence  et  la  fraude  seules 
sont  réprimées.  Pour  les  patrons  et  pour  les  ouvriers 
l'inégalité  a  disparu,  la  pénalité  est  la  même.  Enfin 
cette  pénalité  est  adoucie  d'une  façon  considérable 
par  suite  de  la  disparition  des  peines  aggravées 
contre  les  meneurs. 

Cet  ensemble  si  nouveau  de  la  législation  des 
coalitions  reflète  l'orientation  progressive  de  l'Empire 
vers  les  idées  libérales  ;  il  est  la  conséquence  néces- 
saire et  toute  naturelle  de  la  politique  générale  du 
gouvernement  à  l'égard  du  travail  national.  Les  classes 
ouvrières  voyaient  ainsi  s'opérer  les  réformes  sincères 
qu'elles  avaient  réclamées  et  attendues  si  longtemps, 
malheureusement  elles  ne  surent  pas  résister  à  une 
fougue  passagère.  Des  coalitions  se  formèrent  aussi- 
tôt dans  un  grand  nombre  d'industries  des  dépar- 
tements et  dans  presque  toutes  les  industries  pari- 


siennes  ;  Tune  d'elles  surtout,  celle  des  cochers, 
dans  le  cours  de  Tannée  1865,  émut  la  capitale. 
Quelques  mois  après  ce  fut  une  coalition  des  tailleurs 
de  pierres,  qui  aboutit  au  procès  du  24  août  1865. 
L'année  suivante  les  mineurs  de  Denain,  pour  une 
question  de  salaire,  cessèrent  de  travailler;  leur 
exemple  fut  suivi  par  les  ouvriers  des  centres 
métallurgiques  voisins,  et  le  préfet  du  Nord,  à  cette 
occasion,  publia  une  proclamation  (1)  dans  laquelle 
se  trouvaient  ces  mots  significatifs  :  «  ...  S'il  ne 
s'agissait  que  d'intérêts  réciproques  à  débattre  entre 
vous  et  la  Compagnie,  l'autorité  n'aurait  pas  à  inter- 
venir. Le  gouvernement  de  l'Empereur,  en  effet, 
veut  que  les  patrons  et  les  ouvriers  aient  la  même 
liberté,  la  même  indépendance.  Vous  avez  le  droit 
d'accepter  ou  de  refuser  les  conditions  du  travail 
qui  vous  sont  offertes.  Mais  ceux  qui  vous  ont 
troublé  par  leurs  violences  la  justice  doit  les 
atteindre. . .  » 

Enfin,  dans  cette  même  année  1866,  une  coali- 
lion  des  veloutiers  de  Saint-Etienne  amena  les 
tribunaux  à  rendre  un  arrêt  remarquable.  Confir- 
mant le  jugement  du  tribunal  correctionnel  et  de 
la  Cour  de  Lyon,  la  Cour  de  cassation  (2)  con- 
damna cette  coalition  qui,  pour  éluder  l'art.  291 
Code  pénal,  avait  nommé'un  comité  de  seize  mem- 
bres seulement,  mais  en  union  avec  d'autres  comi- 
tés identiques  dans  les  quartiers  voisins,  de  telle 

il)  Echo  fin  Vorr/,  28  octobre  18B(i. 
(•>)  Dalloz,  1866  :  I,  90. 


sorle  qu'il  y  avait  association  de  plus  de  20  per- 
sonnes non  autorisée  et  infraction  à  la  loi  du 
10  avril  1834. 

Cette  jurisprudence  fit  ressortir  le  plus  grave 
défaut  de  la  Loi  de  1864  :  la  coalition,  quoique 
licite,  ne  pouvait  se  produire  sans  concert  et  par 
conséquent  était  presque  impraticable  sans  réunion  : 
or,  l'administration  pouvant  seule  permettre  une 
réunion  de  plus  de  20  personnes,  la  coalition  se 
trouvait,  en  quelque  sorte,  soumise  à  l'autorisa- 
tion préalable.  Ainsi  subsistait  le  danger  que 
le  gouvernement  avait  voulu  écarter  en  faisant 
modifier  la  loi  de  1849  :  l'administration,  appelée  à 
donner  ou  à  refuser  son  autorisation,  endossait, 
malgré  elle,  en  cas  de  coalition,  une  responsabilité 
dangereuse.  Ce  point  avait  bien  été  l'objet  de  quel- 
ques observations  au  cours  de  la  discussion  parle- 
mentaire de  1864  (1),  mais  sans  amener  une  solu- 
tion. Peut-être  les  promoteurs  cle  la  nouvelle  loi 
songeaient-ils  à  une  modification  parallèle  de  la 
législation  sur  la  liberté  de  réunion,  ainsi  que  l'Em- 
pereur en  avait  parlé  dès  l'année  1857,  dans  un 
discours  où  il  disait  que  a  il  est  nécessaire  de 
régler  législativement  le  droit  de  réunion  en  le 
contenant  dans  les  limites  qu'exige  la  sûreté  publi- 
que ».  Toujours  est-il  que  pendant  les  années  qui 
suivirent  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi  l'admi- 
nistration se  montra  large,  tolérante,  et  autorisa 
généralement  les  réunions  ;  l'Empereur  se  prononça 


fi)  Moniteur  universel,  tS  mai  1864. 
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«l'ailleurs  lui-même  à  ce  sujet.  Dans  le  discours 
qu'il  prononça  le  22  janvier  1866,  à  l'occasion  de 
l'ouverture  de  la  session  législative,  il  fit  la  décla- 
ration suivante  :  «  J'ai  décidé  que  l'autorisation  de 
se  réunir  sera  accordée  à  tous  ceux  qui,  en  dehors 
de  la  politique,  voudront  délibérer  sur  leurs  inté- 
rêts industriels  ou  commerciaux.  Cette  faculté  ne 
sera  limitée  que  par  les  garanties  qu'exige  Tordre 
public  (1).  »  En  conséquence  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, par  une  circulaire  datée  du  12  février  1866, 
fit  savoir  aux  préfets  que  les  réunions  publiques 
ayant  pour  objet  de  régler,  en  dehors  de  la  politi- 
que, des  questions  touchant  aux  rapports  écono- 
miques entre  patrons  et  ouvriers,  devaient  être  au- 
torisées par  eux  toutes  les  fois  qu'il  ne  devait  pas 
en  résulter  une  atteinte  à  la  tranquillité  publique. 

Cette  expérience  produisit  de  bons  résultats  ; 
on  en  a  la  preuve  officielle  dans  l'Exposé  de  la 
situation  de  l'Empire  présenté  à  Napoléon  III  par 
ses  ministres  au  début  de  l'année  1867,  où  il  est 
dit  :  «  ....  L'épreuve  favorable  qui  avait  été  faite 
en  1865  de  la  nouvelle  loi  sur  les  coalitions  a  été 
confirmée,  en  18<>6,  par  une  expérience  plus  déci- 
sive. Fn  exécution  des  intentions  exprimées  par 
l'Empereur,  des  mesures  ont  été  prises  pour  accorder 
l'autorisation  de  se  réunir  à  tous  ceux  qui,  en 
dehors  de  la  politique,  veulent  délibérer  sur  leurs 
intérêts  industriels  ou  commerciaux.  Ces  nouvelles 
facilités  accordées  au  règlement  des  rapports  éco- 


(1)  Moniteur  universel,  ï:\  janvier  1866, 
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nomiques  entre  patrons  et  ouvriers  complètent  les 
bienfaits  de  la  mesure  libérale  dont  le  gouverne- 
ment a  pris  l'initiative....  » 

Néanmoins  une  anomalie  subsistait  législative^ 
ment,  qu'il  fallait  faire  disparaître.  Le  13  mars 
1867,  un  membre  du  Conseil  d'État  déposait  sur 
la  tribune  du  Corps  législatif  un  projet  de  loi  (1) 
ayant  pour  but  d'assurer  l'exercice  du  droit  de 
réunion  selon  les  vues  de  l'Empereur.  Ce  projet 
aboutit  à  la  loi  du  6  juin  1868,  laquelle  concédait 
le  droit  de  réunion  en  ne  le  subordonnant  plus  à 
l'obtention  d'une  autorisation  préalable,  excepté 
lorsqu'il  s'agit  de  traiter  de  matières  politiques  et 
religieuses.  Tous  ceux  donc  qui  voulaient  s'occuper 
en  commun  des  questions  qui  intéressent  le  tra- 
vail pouvaient  désormais  le  faire  librement,  et 
l'exercice  de  la  liberté  de  coalition  devenait  ainsi 
plus  facile. 

On  put  donc  voir  à  cette  époque  des  assemblées 
de  milliers  d'ouvriers  délibérer  avec  calme  et  dis- 
cuter avec  leurs  patrons  les  questions  qui  les  agi- 
taient (2).  Mais,  en  revanche,  plus  fréquemment, 
des  coalitions  se  formèrent  avec  les  mêmes  carac- 
tères qu'autrefois.  A  Roubaix,  l'introduction  de 
nouvelles  dispositions  réglementaires  dans  des  ate- 
liers provoque  une  coalition  générale  qui  aboutit 
à  une  émeute  des  plus  violentes.  A  Carmaux,  aux 

(1)  .Moniteur  universel,  14  mars  1867,  p.  288. 

(2)  Journal  des  Économistes,  3e  série,  t.  VI,  p.  12(1. 
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mines  d'Aubin,  à  La  Ricamarie,  Les  désordres  et  tes 
violences  sont  les  mêmes. 

Et  cependant  l'on  constate  dans  les  statistiques 
annuelles  du  ministère  de  la  justice  une  dimi- 
nution dans  le  nombre  des  coalitions  poursuivies 
et  dans  le  nombre  des  prévenus.  On  voit  par 
exemple  que  de  1865  à  1870  il  y  eut  en  moyenne 
chaque  année  42  affaires  et  155  prévenus  jugés 
pour  coalition  et  atteintes  à  la  liberté  du  travail 
et  de  l'industrie.  Dans  la  période  quinquennale 
précédente,  au  contraire,  c'est-à  dire  de  1860  à  1865, 
la  moyenne  était  :  53  affaires  et  234  prévenus. 
Cette  diminution  dans  la  statistique  s'explique  par 
ce  fait  que  depuis  la  loi  de  1861  les  simples  coa- 
litions n'étant  plus  punissables,  l'intervention  de 
la  justice  s'est  restreinte  aux  coalitions  accompa- 
gnées de  menaces,  violences  et  autres  circonstances 
aggravantes.  Il  semble  donc  difficile  de  croire  que 
les  dernières  années  de  l'Empire  aient  vu  se  pro- 
duire une  amélioration  réelle  dans  les  rapports 
du  capital  et  du  travail  ;  il  est  au  contraire  démon- 
tré qua  cette  époque  prirent  naissance  ces  ten- 
dances internationalistes  qui  devaient  dans  l'avenir 
aggraver  encore  davantage  les  coalitions  ouvrières. 

En  effet,  ce  fut  quelques  mois  après  le  vote 
de  la  loi  qui  autorisait  les  coalitions  en  France 
que  l'Association  internationale  des  travailleurs  se 
trouva  réellement  constituée.  Elle  se  créait  surtout 
en  vue  des  coalitions,  non  pour  les  provoquer  sans 
raison,  mais  pour  en  assurer  autant  que  possible 
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le  succès  lorsqu'elles  devraient  se  produire.  Lors- 
qu'elle éclata,  les  manufactures  anglaises  luttaient 
contre    une  crise  qui  avait  déprécié  à  l'excès  le 
prix  des  salaires  et  que  les  ouvriers  combattaient 
par  des  grèves  poussées  jusqu'à  l'expatriation  que 
des  comités  directeurs  avaient  organisée  sur  une 
grande  échelle.  Malheureusement  cela  était  peine 
perdue,  car  les  patrons  répondaient   à  ces  vides 
par  des  enrôlements  équivalents  pratiqués  en  pays 
étranger.  Ce  fut  alors  comme  revanche  que  l'Inter- 
nationale fut  imaginée,   afin  que  l'ouvrier,  deve- 
nant l'associé  de  l'ouvrier,  n'acceptât  plus  l'offre 
du   patron  et  que  celui-ci  se  trouvât  ainsi  dans 
la  nécessité  de  céder  à  ta  coalition  .   On  conçoit 
facilement  l'extension  que  prit  rapidement  cette 
association  et  le  rôle  qu'elle  joua  dans  le  monde; 
élargissant  le  cercle  de  ses   desseins  elle  devint 
bientôt  une  organisation   anti-sociale,  elle  voulut 
opérer  une  révolution  radicale  et  les  coalitions  lui 
furent  un  excellent  moyen  d'agitation  et  de  pro- 
pagande. On  en  eut  la  preuve  dans  son  interven- 
tion auprès  des  ouvriers  bronziers  de  Paris  en  1867' 
auprès  des  ouvriers  d'Elbeuf  en  1869;  on  en  eut 
surtout  l'aveu  de   ses   chefs   dans  les  différents 
Congrès  qui  eurent  lieu  chaque   année  jusqu'en 
1871  (1).  A  ce  moment  là,  la  décadence  de  l'Inter- 
nationale commence,  la  défaite  de  la  Commune  lui 
fut  fatale  et  elle  se  désorganisa.  Mais  son  influence 
néfaste  sur  la  coalition  a  continué  de  s'exercer  par 


(1)  Villetard  :  Histoire  de  L'Internationale 
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les  sections  qu'elle  a  laissées  après  elle,  unies  toutes 
par  des  relations  suivies  et  par  La  plus  étroite  soli- 
darité. 

D'autre  part,  il  faut  le  reconnaître,  l'œuvre  de 
l'Internationale  ne  s'est  pas  bornée  à  ces  excitations 
funestes.  Dans  ses  débuts,  alors  qu'elle  visait  vrai- 
ment l'amélioration  du  sort  des  travailleurs,  elle 
avait  inscrit  à  son  programme  l'organisation  et  l'ex- 
tension des  associations  ouvrières  qui,  elles  aussi, 
devaient  influer  sur  la  législation  des  coalitions.  Ce 
fut  donc  surtout  vers  1868,  à  l'issue  de  l'Exposition 
universelle  qui  fut  le  dernier  éclat  de  l'Empire,  que 
de  nombreuses  associations  se  formèrent  parmi  les 
ouvriers  sous  le  nom  de  syndicats  professionnels. 
Depuis  plusieurs  années  déjà  des  chambres  syndi- 
cales de  patrons  existaient  dans  Paris  et  dans  les 
départements,  et  ce  fut  pour  en  imiter  le  fonction- 
nement que  des  ouvriers  voulurent  commencer  à 
se  syndiquer.  L'esprit  dans  lequel  ils  formulaient 
ce  désir  n'était  pas  mauvais,  sans  doute,  mais  ils 
rencontraient  dans  les  lois  existantes  des  obstacles 
sérieux.  Les  coalitions  terribles  qui  eurent  lieu  à 
cette  époque  firent  naître  de  nouvelles  considéra- 
tions dans  les  esprits;  on  pensa  que  peut-être 
elles  ne  se  seraient  pas  produites  si,  en  face  des 
chambres  syndicales  de  patrons,  il  s'était  trouvé 
des  chambres  syndicales  d'ouvriers  ,  fonctionnant 
avec  prudence  et  autorité  et  continuellement  éclairées 
par  la  liberté  d'association  des  travailleurs  inté- 
ressés.  Ce   mouvement  fut  d'ailleurs  favorisé  par 


le  gouvernement  impérial  qui,  d'abord  défiant, 
reconnut  bientôt  l'importance  que  les  syndicats 
ouvriers  pouvaient  avoir  au  point  de  vue  de  l'amé- 
lioration des  classes  ouvrières.  Néanmoins  aucune 
mesure  législative  ne  put  aboutir  sur  ce  point,  et, 
simplement  tolérés  par  l'administration  comme  les 
chambres  patronales,  quelques  syndicats  profes- 
sionnels eurent  l'occasion  de  faire  sentir  leur 
influence  sur  les  coalitions  pendant  les  dernières 
années  de  l'Empire.  Aux  ouvriers  qui  voulaient, 
dans  l'espérance  d'accroître  leurs  salaires,  former 
une  coalition  ils  disaient  :  a  La  grève  c'est  la  guerre, 
et  l'avenir  n'est  pas  à  la  guerre  »  ;  ils  les  détour- 
naient de  ces  projets  funestes  et  cherchaient  à  les 
attirer  à  une  a  fraternelle  participation  »  (1). 

Gela  devait  leur  être  compté  plus  tard. 

Mais  à  ce  moment  survint  la  troisième  Répu- 
blique. Les  événements  tragiques  au  milieu  desquels 
elle  naquit  jetèrent  une  certaine  déconsidération 
sur  la  législation  des  coalitions  à  qui  plusieurs 
attribuaient  une  part  de  responsabilité  dans  le 
mouvement  ouvrier.  Cependant  les  plus  nombreux 
et  les  plus  clairvoyants  montraient  que  la  question 
était  exclusivement  politique.  On  craint,  disaient-ils, 
que  cette  législation  ne  développe  les  grèves,  qu'elle 
n'encourage  les  actes  de  violence  et  ne  jette  le 
trouble  dans  l'industrie  et  dans  l'Etat  ;  on  examine 

(1)  Appel  des  ouvriers  de  Puteaux  à  leurs  frères  ;  Journal  la 
Coopération  du  9  septembre  1809.  * 


à  l'Assemblée  nationale  (1)  la  question  de  savoir 
s'il  faut  ou  non  maintenir  les  dispositions  de  la 
loi  de  1864.  Mais,  avant  d'apprécier  cette  loi,  ne 
faudrait-il  pas,  demandaient-ils,  qu'elle  eût  été 
sérieusement  appliquée.  Or,  la  plupart  de  ceux 
qui  étudiaient  cette  question  à  ce  moment,  étaient 
d'accord  pour  dire  *que  le  pouvoir  impérial 
n'avait  pas  fait  son  devoir  comme  il  aurait  dû 
et  comme  il  aurait  pu  le  faire.  On  rappelait 
qu'un  certain  nombre  de  grèves  qui  avaient 
éclaté  pendant  les  dernières  années  de  l'Empire 
avaient  .•été  traitées  d'une  façon  trop  indulgente 
par  le  gouvernement,  désireux  de  ménager  les 
populations  ouvrières.  On  n'avait  pas  toujours 
tenu  la  balance  égale  entre  les  patrons  et  les 
ouvriers  ;  on  avait  cherché  à  peser  sur  les  pre- 
miers pour  qu'ils  cédassent  aux  demandes  d'aug- 
mentation de  salaires,  et  l'on  avait  reculé  devant 
le  devoir  de  sévir  contre  les  seconds,  quand  ils 
dépassaient  les  bornes  de  la  discussion  permise  et 
se  laissaient  entraîner  aux  procédés  violents. 
L'Empire  avait  'déjà  agi  sous  l'inspiration  d'un 
sentiment  politique,  et  les  populations  ouvrières 
des  villes  ne  lui  avaient  pas  su  le  moindre  gré  de 
cette  bienveillance.  On  avait  eu  ainsi  les  abus  de 
la  coalition  et  non  pas  l'usage  régulier,  paisible 
d'une  liberté  qui  enlève  tout  privilège  aux  patrons 
et  tout  prétexte  aux  plaintes  des  ouvriers.  C'est 
pourquoi  il  parut  inutile  et  dangereux  de  songer 


(I)  Journal  officiel,  13  mars  1872. 
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sérieusement  à  revenir  sur  ce  qui  avait  été  fait. 
Instruits  par  ces  exemples,  les  hommes  de  la 
République  de  1870  comprirent  que  si  la  législa- 
tion française  des  coalitions  avait  échoué  jus- 
qu'alors c'est  qu'elle  était  incomplète,  c'est  qu'elle 
autorisait  la  grève  en  proscrivant  l'association.  Elle 
concédait  pour  ainsi  dire  à  l'ouvrier  la  partie  la 
plus  aiguë  de  son  droit,  en  lui  refusant  la  pra- 
tique modérée  qui,  le  plus  souvent,  prévient  ou 
tempère  les  crises.  De  là  un  double  inconvénient  : 
l'ouvrier  ne  trouvait  aucune  sécurité  dans  l'exer- 
cice du  droit  qui  lui  était  reconnu,  puisque  der- 
rière la  coalition  la  police  pouvait  toujours  recher- 
cher l'association  préexistante  ;  et  si  par  hasard 
cette  association  faisait  défaut,  si  la  grève  était 
absolument  inattaquable  au  point  de  vue  légal, 
elle  prenait,  au  point  de  vue  moral  et  économique, 
le  plus  funeste  caractère  :  c'était  une  déclaration 
de  guerre,  jetée  sans  réflexion,  sans  entente  préa- 
lable, sur  un  mot  d'ordre  tyrannique,  sur  l'injonc- 
tion de  quelques  meneurs.  De  telle  sorte  que  la 
loi  française  bravait  le  danger  des  coalitions  sans 
se  ménager  les  avantages,  le  correctif  nécessaire 
que  procure  l'association. 

C'est  donc  à  ce  point  de  vue  que  l'Assemblée 
nationale  voulut  perfectionner  la  loi  de  1864. 

A  la  fin  de  l'année  de  1871  elle  nomma  dans 
son  sein  une  Commission  chargée  de  préparer  une 
nouvelle  loi  sur  la  coalition,  laquelle  mandait  et 
entendait  dans  le  courant  de  l'année  suivante  les 


bureaux  de  plusieurs  syndicats  ouvriers.  Celle 
question  devait  d'ailleurs  être  aussi  l'objet  d'une 
étude  générale  de  la  part  de  la  grande  commis- 
sion d'enquête  parlementaire  qui  fut  organisée  par 
la  loi  du  24  avril  1872  dans  le  but  d'examiner  la 
situation  des  classes  ouvrières  en  France.  On  put 
constater  en  cette  circonstance  que  le  mouvement 
syndical  s'accroissait  chez  les  ouvriers  sous  l'in- 
fluence du  droit  de  coalition  qui  donnait  lieu  à  la 
fondation  de  caisses  de  grèves.  Presque  tous  les 
corps  de  métiers  émirent  des  vœux  en  faveur 
d'une  organisation  corporative,  mais  comme  l'es- 
prit de  ces  vœux  était  clairement  opposé  à  la 
véritable  liberté  du  travail,  la  Commission  les 
rejeta.  D'ailleurs  à  ce  même  moment  de  nouvelles 
menées  révolutionnaires  de  l'Internationale  causèrent 
un  mouvement  de  réaction  par  suite  duquel  l'admi- 
nistration se  montra  plus  défiante  et  moins  tolé- 
rante à  l'égard  des  syndicats  ouvriers.  Un  certain 
Cercle  de  l'Union  syndicale  ouvrière,  créé  à 
Lyon,  fut  obligé  de  se  dissoudre  :  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Lyon,  en  1874,  condamna  de  même  comme 
association  illicite  une  union  des  ouvriers  sur 
métaux. 

Cependant,  dès  le  lendemain  du  vote  de  la 
Constitution  de  1875,  le  Parlement  fut  saisi  de 
plusieurs  projets  qui  modifiaient  la  législation  des 
coalitions,  mais  qui  ne  purent  aboutir.  En  1876  et 
en  1877  ce  fut  surtout  l'extension  du  droit  de 
réunion  qui  fut  réclamée.  Puis,  après   la  réélec- 
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tion  de  la  Chambre  dissoute  en  1877,  on  vit  le 
mouvement  syndical  ouvrier  reprendre  avec  plus 
de  force  que  jamais  et  rencontrer  aussi  plus 
de  faveur.  Les  revendications  devinrent  plus  éner- 
giques :  des  coalitions  surgirent  de  divers  côtés 
et  préoccupèrent  l'opinion  publique.  Au  mois  de 
juillet  1878  ce  fut  celle  des  ouvriers  d'Anzin 
qui  d'ailleurs  comprirent  l'inutilité  de  leur  lutte, 
la  situation  des  affaires  était  telle  à  ce  moment 
qu'il  était  impossible  de  leur  accorder  une  aug- 
mentation de  salaire.  Dès  les  premiers  jours  de 
cette  coalition,  M.  de  Marcère,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  sollicité  d'intervenir,  déclara  qu'il  n'avait 
pas  d'autre  mission  que  de  maintenir  l'ordre  et 
de  garantir  la  liberté  du  travail.  Peu  de  temps 
après,  ce  furent  les  cochers  d'une  compagnie  de 
Paris  qui  cessèrent  collectivement  le  travail.  La 
statistique  judiciaire  nous  fournit  d'ailleurs  les 
chiffres  suivants  :  le  nombre  moyen  annuel  des 
affaires  et  des  prévenus,  jugés  pour  coalitions 
d'ouvriers  et  atteintes  à  la  liberté  du  travail  sui- 
vant le  Gode  pénal  et  la  loi  du  25  mai  1864,  fut, 
pour  la  période  quinquennale  de  1871  à  1875, 
48  affaires  et  155  prévenus  ;  pour  la  période  de 
1876  à  1880,  54  affaires  et  150  prévenus. 

Quant  aux  années  suivantes,  nous  trouvons  : 
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ANNÉES 


AFFAIRES 


PRÉVENUS 


ACQUITTÉS 


CONDAMNAS 


1881 
1882 
1883 


44 
50 

53 


89 
162 
147 


1 

28 


88 
134 
103 


Ces  chiffres,  à  l'époque  où  ils  paraissaient  ne 
devaient  pas  rester  sans  écho. 

Au  point  de  vue  politique  et  économique,  ceux 
qui  s'inquiétaient  de  la  question  ouvrière  n'hési- 
taient pas  à  reconnaître  qu'il  fallait  permettre  aux 
ouvriers  de  se  protéger  eux-mêmes,  entre  eux. 
«  La  liberté  de  coalition,  disait-on,  est  un  leurre, 
si  elle  n'est  pas  appuyée  sur  la  liberté  de  consti- 
tuer à  l'avance  des  sociétés  qui  permettent  aux 
ouvriers  de  lutter  sans  trop  d'infériorité.  »  Et  l'on 
considérait  les  associations  syndicales  comme  le 
seul  moyen  de  faire  pour  les  ouvriers  une  vérité 
de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Reconnaissant  la  légitimité  de  ces  idées,  le 
Gouvernement  fit  préparer  un  projet  qui  y  fai- 
sait droit  ;  il  le  déposa  à  la  Chambre  à  la  fin  de 
l'année  1880,  mais  par  l'effet  de  multiples  vicissi- 
tudes ce  projet  devait  rester  à  l'étude  pendant 
plusieurs  années. 

Pendant  ce  temps  l'exercice  du  droit  de  coali- 
tion reçut  un  heureux  complément  de  la  part  de 
la  loi  du  30  juin  1881,  qui,  généralisant  le  droit 
de  réunion    concédé  par   la  loi  de  1868,  permit 


Jourdain.  -  7. 
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désormais  les  réunions  d'ouvriers  sur  une  simple 
déclaration.  Néanmoins  cette  nouvelle  libéralité 
avait  besoin  d'être  suivie  de  celle  qui  était  l'objet 
de  discussions  sans  fin  dans  le  Parlement  ;  vingt 
ans  d'usage  de  la  liberté  de  coalition  avaient  per- 
mis aux  classes  ouvrières  d'apprécier  exactement 
ce  qui  leur  manquait,  et  il  était  désormais  impos- 
sible de  leur  refuser  la  liberté  d'association.  Les 
deux  libertés  sont  connexes,  et  l'une  entraîne  l'autre  : 
la  coalition  n'est  qu'une  forme  temporaire  donnée 
à  l'union  de  certains  intérêts  contre  les  intérêts 
opposés;  quand  les  intérêts  sont  permanents  il 
est  naturel  que  cette  union  devienne  elle-même 
permanente. 

Le  législateur  le  comprit  et  après  plus  de  trois 
ans  de  discussions  dans  les  deux  Chambres  il  donna 
au  pays  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats 
professionnels.  La  pratique  de  l'association  ouvrière 
y  était  rendue  légale  et  dès  lors  la  coalition  a  pu 
devenir  l'œuvre  d'un  syndicat  et  lui  emprunter 
l'organisation  et  la  permanence  jusqu'alors  impos- 
sibles. Mais  indépendamment  même  de  toute  orga- 
nisation syndicale  cette  loi  a  donné  aux  coalitions 
une  force  toute  nouvelle  par  l'abrogation  pure  et 
simple  de  l'article  416  du  Code  pénal.  En  effet, 
avant  toute  disposition,  la  loi  dégage  la  liberté  des 
syndicats  de  toute  entrave  venant  des  dispositions 
antérieures;  elle  abroge,  comme  pouvant  les  gêner 
dans  leur  action,  cette  protection  que  la  loi  de 
1864  donnait  à  la  liberté  du  travail  individuel  con- 
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tre  les  atteintes  concertées  entre  ouvriers  ou  entre 
patrons  sous  formes  d'amendes,  de  défenses,  de 
proscriptions,  ou  d'interdictions. 

Cette  abrogation  ne  fut  pas  adoptée  sans  diffi- 
cultés, elle  souleva  au  Sénat  de  vives  résistances, 
qui  aboutirent  en  1882  à  son  rejet,  mais  qui  n'eu- 
rent plus  le  même  résultat  en  1884  quand  le 
projet  revint  de  la  Chambre,  rétabli  dans  son 
ancienne  teneur.  Il  parut  illogique  de  conserver  à 
côté  du  droit  de  coalition,  déjà  reconnu,  ce  texte 
répressif,  et  l'esprit  dans  lequel  la  loi  de  1884  a 
modifié  la  loi  de  1864  se  trouve  indiqué  très  net- 
tement dans  cette  phrase  de  M.  Kibot  :  «  Il  faut 
abroger  l'art.  416  non  seulement  pour  les  syndi- 
cats professionnels,  mais  d'une  façon  générale, 
parce  qu'il  punit  le  concert  pour  amener  la  ces- 
sation du  travail  lorsque  ce  concert  se  traduit  par 
des  amendes  ou  interdictions  ;  or,  il  est  incontes- 
table que,  si  l'on  donne  aux  syndicats  la  liberté 
de  s'organiser,  avec  la  pensée  qu'ils  pourront  s'or- 
ganiser à  l'état  de  lutte,  il  faut  leur  permettre  de 
procéder,  au  moins  vis-à-vis  de  leurs  membres, 
par  certaines  sanctions,  par  certaines  amendes  ou 
interdictions....  »  Et  le  rapporteur  à  la  Chambre, 
après  avoir  montré  que  l'abrogation  était  conforme 
à  l'esprit  de  la  jurisprudence,  concluait  en  disant  : 

«  Le  temps  est  venu  de  rendre  le  travail  libre, 
de  donner  aux  travailleurs,  aux  faibles,  à  ceux 
qui,  isolés,  sont  impuissants  vis-à-vis  des  déten- 
teurs du  capital  industriel,  les  moyens  légaux  de 
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lutter  à  armes  égales,  de  défendre  ou  de  conquérir 
leurs  droits,  de  maintenir  ou  d'élever  leurs  salaires, 
de  s'unir,  de  s'entendre,  de  se  concerter  et  d'agir  dans 
ce  qu'ils  considèrent  comme  leur  intérêt.  »  Ces  con- 
sidérations, reproduites  par  le  rapporteur  du  Sénat, 
décidèrent  cette  Assemblée  à  voter  l'abrogation  de 
l'article  416.  Cette  abrogation  a  une  importance 
qu'il  importe  de  faire  ressortir.  Non  seulement,  en 
effet,  elle  affranchit  de  toute  peine  le  fait  de  mettre 
un  établissement  à  l'index,  d'interdire  à  d'autres 
ouvriers  de  travailler  dans  les  conditions  détermi- 
nées, de  défendre  à  un  patron  l'admission  de  telle 
personne,  tous  actes  que  l'article  416  avait  pour 
objet  direct  de  punir,  mais  encore  elle  limite  le 
champ  d'application  de  l'article  414  lui-même.  Car, 
la  mise  en  interdit  ne  constituant  plus  un  délit, 
la  menace  de  la  prononcer  n'est  plus  à  considérer 
comme  légalement  coupable,  pas  plus  que  toute 
menace  d'exercer  un  droit.  En  un  mot  les  consé- 
quences fondamentales  qui  découlent  de  l'abroga- 
tion de  l'article  416  peuvent  se  résumer  en  ces  deux 
propositions  ainsi  que  l'a  fait  observer  une  circu- 
laire du  Garde  des  Sceaux  du  15  septembre  1884  : 
le  fait  de  se  concerter  en  vue  de  préparer  une  grève 
ne  constitue  plus  un  délit  ;  les  amendes,  défenses, 
interdictions  prononcées  par  suite  d'un  plan  concerté 
ne  sont  plus  désormais  considérées  comme  portant 
atteinte  au  libre  exercice  de  l'industrie  ou  du  travail. 

Dès  lors  notre  Législation  actuelle  de  la  coalition 
se  trouve  contenue  dans  les  seuls  articles  414  et  415 
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du  Code  pénal,  qu'il  s'agit  maintenant  d'envisager 
dans  leur  économie ,  en  examinant  dans  quelles 
conditions  précises  il  y  a  application  des  diverses 
pénalités  établies  par  ces  deux  articles,  à  quelles 
personnes  ces  pénalités  s'appliqueront,  et  en  quoi 
consistent  ces  peines. 

Le  délit  d'atteinte  au  libre  exercice  de  l'industrie 
et  du  travail,  que  la  loi  de  1864  a  substitué,  dans 
le  nouvel  article  414,  au  délit  de  coalition  réprimé 
par  l'ancien  article,  existe,  non  plus  de  la  part  de 
ceux  qui  sont  entrés  dans  une  coalition  ou  qui  en 
ont  été  les  chefs  ou  moteurs,  comme  sous  le  Code 
pénal  de  1818  et  la  loi  de  1849,  mais  seulement  de 
ta  part  de  toutes  personnes  qui,  à  l'aide  de  certains 
moyens,  auront  déterminé  ou  maintenu  la  cessation 
du  travail  qui  y  est  caractérisée. 

Pour  qu'il  y  ait  délit,  suivant  le  sens  de  la 
législation  vivante  ,  nous  devons  trouver  deux 
conditions  : 

1°  Il  faut  qu'une  cessation  de  travail  ait  été 
déterminée  ou  maintenue  au  moyen  d'une  contrainte 
physique  ou  morale  résultant  «  d'actes  de  violences, 
de  voies  de  fait,  de  menaces  ou  de  manœuvres 
frauduleuses  ».  Ces  "expressions  diverses  ont  cha- 
cune leur  signification  propre.  Les  violences  peuvent 
se  manifester  autrement  que  par  des  coups  et 
blessures  ;  car,  ainsi  que  cela  fut  spécifié  dans 
les  débats  parlementaires  à  cette  occasion,  celui 
qui,  sans  frapper,  saisit  au  corps,  jette  à  terre, 
arrache  les  cheveux,  crache  à  la  figure,  se  rend 
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coupable  de  violences.  Quant  aux  voies  de  fait, 
elles  impliquent  des  violences  légères,  telles  que 
le  fait  de  saisir  un  individu  qui,  dans  un  lieu  de 
réunion,  aurait  refusé  d'adhérer  à  la  coalition,  et 
de  le  jeter  dehors.  Les  menaces  ont  de  même  ici 
le  sens  large  qui  y  est  attaché  ;  ainsi  il  a  été  jugé 
qu'il  y  a  délit,  suivant  l'article  414,  dans  le  cas 
où  quelques  ouvriers  ont  amené  une  cessation  de 
travail  par  la  menace  d'une  interdiction  de  travail 
adressée  à  ceux  de  leurs  camarades  qui  refuse- 
raient d'entrer  dans  une  coalition  tendant  à  faire 
renvoyer  un  ouvrier  de  l'établissement  où  tous 
travaillaient  en  commun.  Les  menaces  peuvent 
également  résulter  de  gestes  ou  de  certaines 
manifestations,  car  il  a  été  jugé  spécialement  par 
la  Cour  de  Douai  (1)  qu'il  y  a  menace  de  la  part 
de  celui  qui,  à  la  suite  d'une  cessation  concertée 
de  travail  a,  pour  intimider  les  ouvriers,  lancé  des 
pierres  contre  un  atelier,  même  à  ce  moment 
inoccupé.  La  qualification  de  délit  donnée  aux 
manœuvres  frauduleuses  par  la  loi  de  1864  cons- 
titue une  aggravation  très  remarquable  des  peines 
du  droit  commun  ;  elles  supposent  la  réunion  de 
quatre  circonstances  distinctes  qu'il  suffît  d'énu- 
mérer  pour  que  leur  portée  se  précise  d'elle-même  : 
d'abord  la  fraude,  c'est-à-dire  la  tromperie,  l'action 
faite  de  mauvaise  foi  ;  d'autre  part  des  actes 
combinés  artificiel! sèment  pour  surprendre  la  con- 
fiance ;  ensuite  des  manœuvres  de  nature  à  faire 


(1)  D.  P.  67.  2.  >M\ 
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impression,  c'est-à-dire  capables  d'agir  raisonna- 
blement sur  ceux  qu'elles  ont  en  vue  d'entraîner  ; 
enfin  des  manœuvres  déterminantes,  c'est-à-dire 
portant  effectivement  atteinte  à  la  liberté  des  patrons 
ou  des  ouvriers. 

2°  La  seconde  condition  requise  pour  qu'il  y 
ait  délit,  c'est  que  la  cessation  du  travail  déter- 
minée ou  maintenue  par  ces  moyens,  prenne  la 
gravité  d'une  véritable  coalition,  c'est-à-dire  qu'elle 
ait  été  concertée  entre  ceux  qui  ont  cessé  de 
faire  travailler  ou  de  travailler,  et  qu'elle  ait 
pour  but  de  forcer  la  hausse  ou  la  baisse  des 
salaires,  ou  toute  autre  atteinte  au  libre  exercice 
du  travail  et  de  l'industrie.  La  loi  range  d'ailleurs 
sur  la  même  ligne  le  fait  d'amener  une  grève 
non  encore  existante  et  celui  de  maintenir  une 
grève  qui  existe  déjà,  car  l'un  et  l'autre  impli- 
quent une  action  identique,  la  simple  tentative 
forme  ici  l'élément  du  délit,  et  l'insuccès  est 
aussi  repréhensible  que  le  succès.  Les  atteintes 
prévues  par  l'article  414  consistent  ordinairement, 
de  la  part  des  patrons,  à  vouloir  abaisser  le  taux 
des  salaires,  et,  de  la  part  des  ouvriers,  à  tenter 
de  l'élever.  Mais  le  même  texte  réprime  pareille- 
ment la  violence  ou  la  fraude  qui  serait  com- 
mise pour  arriver  à  une  grève  dont  le  but 
serait  de  porter  toutes  autres  atteintes  au  libre 
exercice  du  travail,  et,  par  exemple,  d'obtenir 
des  conditions  de  travail  étrangères  à  celles  con- 
cernant le  taux  du  salaire,  telles  que   la  substi- 
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tution  du  travail  à  la  tâche  au  travail  à  la  jour- 
née, ou  réciproquement,  la  fixation  de  la  durée 
des  heures  de  travail,  la  résistance  à  l'introduc- 
tion d'une  nouvelle  machine  ou  l'admission  d'ap- 
prentis dans  l'atelier. 

Telles  sont  les  conditions  auxquelles  notre 
législation  actuelle  subordonne  l'existence  du  délit. 
Il  importe  de  remarquer  que  l'article  414  punit 
la  tentative,  mais  seulement  celle  qui  s'applique 
à  la  cessation  concertée  du  travail  que  les  au- 
teurs des  violences,  voies  de  fait,  menaces  ou 
manœuvres  frauduleuses  ont  cherché  à  amener 
ou  à  maintenir  ;  au  contraire  les  moyens  de 
contrainte  employés  doivent  avoir  été  consom- 
més, sans  aucune  équivoque  possible,  la  simple 
tentative  de  violences,  voies  de  fait,  menaces, 
manœuvres  frauduleuses,  n'est  pas  punissable. 

Quand  une  atteinte  à  la  liberté  du  travail  a  été 
portée  dans  les  conditions  précisées  par  la  loi,, 
les  seules  personnes  qui  en  soient  punissables  sont 
les  auteurs  de  ces  violences,  voies  de  fait,  menaces 
et  manœuvres,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  s'ils 
appartiennent  ou  s'ils  sont  étrangers  à  l'industrie 
pour  laquelle  ils  ont  organisé  ou  tenté  d'organiser 
la  grève  par  la  violence  ou  la  fraude.  Quant  aux 
patrons  ou  ouvriers  qui  sont  entrés  dans  la  coa- 
lition sous  l'influence  d'une  fraude  et  surtout  de 
violences,  il  est  évident  qu'aucune  peine  ne  sau- 
rait les  atteindre.  De  même,  la  coalition  étant 
licite,   aucune  peine  ne  frappe  ceux  qui  se  sont 
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bornés  à  la  provoquer;  ils  ne  sont  punissables 
que  lorsque,  en  la  provoquant,  et  pour  amener 
ou  maintenir  la  grève  qu'elle  a  en  vue,  ils  ont 
commis  des  violences  ou  des  fraudes  attentatoires 
à  la  liberté, 

Aux  coupables  d'atteinte  à  la  liberté  du  travail 
l'article  414  inflige  un  emprisonnement  de  6  jours 
à  3  ans  et  une  amende  dé  16  à  3,000  francs,  ou 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  Mais,  complé- 
tant ces  mesures  l'art.  415  atteint  plus  gravement 
encore  ceux  qui  se  sont  entendus  à  plusieurs 
ensemble  et  qui  ont  agi  en  vertu  d'un  complot  ; 
cette  entente  rend  nécessairement  la  violence  ou 
la  fraude  plus  dangereuse,  et  par  là  plus  coupable, 
que  lorsque  le  délit  est  le  fait  d'un  seul  individu. 
L'organisation  d'un  tel  concert  pour  donner  plus 
de  force  à  la  pression  à  exercer  sur  les  patrons 
ou  ouvriers  constitue  une  aggravation  de  culpa- 
bilité, qui  doit  rationnellement  entraîner  une 
aggravation  de  peine.  C'est  pourquoi  la  loi  de 
1864  a  appliqué  au  plan  concerté  la  surveillance 
•  le  la  haute  police.  Depuis  la  loi  du  27  mai  1885 
cette  pénalité  a  été  remplacée  dans  nos  Codes  par 
l'interdiction  de  paraître  dans  certains  lieux  signifiés 
au  condamné  avant  sa  libération,  et  c'est  par  suite 
cette  nouvelle  peine  qui  est  prononcée  par  les  juges 
dans  le  cas  de  l'article  415. 

Voilà  donc  quelle  est  exactement  aujourd'hui  la 
législation  vivante  sur  les  coalitions  de  patrons  ou 
d'ouvriers.  Mais  tout  texte  de   la  loi  ne  vaut  que 
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par  la  façon  dont  il  est  interprété  et  appliqué,  et 
c'est  pourquoi  il  importe  maintenant  de  voir  quelle 
est  en  cette  matière  la  jurisprudence  de  nos  tri- 
bunaux. 

A  chacune  des  phases  par  lesquelles  a  passé  la 
législation  que  nous  étudions,  la  jurisprudence 
reflète  l'esprit  du  législateur  et  du  pouvoir  politique. 
Sous  l'empire  du  Code  de  1810  elle  considère  les 
coalitions  ouvrières  comme  de  purs  mouvements 
révolutionnaires  et  elle  les  réprime  avec  sévérité, 
même  aux  jours  où  il  semblait  déjà  que  les  articles 
414,  415  et  416  avaient  besoin  d'être  modifiés  dans 
un  sens  plus  libéral.  L'interprétation  des  juges  resta 
aussi  étroite  que  l'étaient  les  termes  de  la  loi  jus- 
qu'à l'époque  où  le  second  Empire,  réparant  les 
erreurs  du  passé,  donna  aux  coalitions  la  liberté. 
A  partir  de  ce  moment  l'esprit  de  la  jurisprudence 
devint  lui-même  plus  libérai,  les  tribunaux  eurent 
désormais  pour  principe  d'assurer  au  travail,  d'une 
façon  complète,  la  liberté  qui  doit  lui  être  conservée 
en  toute  circonstance.  C'est  dans  ce  but  qu'ils  affir- 
mèrent, par  exemple,  qu'on  peut  baser  une  action 
en  dommages-intérêts  sur  l'injure  résultant  de  mots 
tels  que  «  traître,  renégat»  envers  les  ouvriers  qui 
continuent  à  travailler  malgré  la  coalition  de  leurs 
camarades.  De  même  le  fait  d'organiser  des  groupes 
et  de  les  envoyer  à  l'entrée  des  usines  dans  le  but 
d'empêcher  les  ouvriers  de  travailler  constitue  une 
manœuvre  frauduleuse  dans  le  sens  de  l'article 
414  C.  p.,  ainsi  que  le  fait  d'avoir  participé  à  l'un 
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de  ces  groupes  et  d'avoir  injurié  les  individus  qui 
entraient  à  l'usine,  ainsi  encore  que  le  fait  de  se 
placer  à  la  tête  d'un  groupe  de  grévistes  devant  la 
porte  de  sortie  d'une  usine  et  là  de  dicter  à  haute 
voix  ou  d'écrire  ostensiblement  les  noms  des  ou- 
vriers non  coalisés  sortant  de  l'usine.  (Tribunal  de 
la  Seine;  tribunal  de  St-Etienne  (1). 

De  même  la  jurisprudence  a  eu  l'occasion  de 
déclarer  que  les  menaces  dont  parle  l'art.  414  ne 
s'entendent  pas  uniquement  des  menaces  de  violen- 
ces sur  la  personne,  mais  de  toutes  paroles  qui 
sont  de  nature  à  donner  à  celui  à  qui  elles  sont 
adressées  des  craintes  sérieuses ,  soit  pour  sa 
sécurité  personnelle,  soit  pour  la  liberté  de  son 
travail  (Trib.  corr.  Seine,  9  août  1888).  Constitue 
également  une  menace  au  sens  de  l'art.  414  le  fait 
par  un  secrétaire  de  chambre  syndicale  d'adresser 
en  cette  qualité  à  plusieurs  ouvriers  une  lettre 
leur  reprochant  comme  une  félonie  de  ne  pas  s'être 
associés  à  une  grève,  et  leur  signifiant  que  le  syn- 
dicat les  laissera  responsables  de  ce  qui  pourra 
arriver  (Trib.  corr.  St-Etienne,  25  novembre  1893)  (2). 
D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  l'ordre  d'abandonner 
un  chantier  sous  peine  de  s'en  voir  expulsé  de 
force,  l'irruption  faite  ou  dirigée  sur  le  chantier, 
et  qui  a  eu  pour  effet  d'entraîner  à  la  grève  de 
force  des  ouvriers  qui  l'occupent,  sont  des  faits  de 
menaces  ou  de  violences   qui,  qualifiés  d'illicites 

(ÏJ  La  Loi,  15  février  1893. 

{1)  Gazette  des  Tribunaux,  ±x  déc.  1893. 
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par  l'arrêt,  peuvent  faire  la  base  d'une  condamna- 
tion en  dommages-intérêts  au  profit  du  patron 
(Bourges,  19  juin  1894.  D.  P.  94,  2,  441). 

Il  est,  en  effet,  indiscutable  aujourd'hui  que 
l'article  1382  du  Gode  civil  est  le  fondement  légi- 
time des  dommages-intérêts  qu'une  coalition  délic- 
tueuse peut  faire  naitre.  La  loi  de  1884  sur  les 
syndicats  professionnels  en  abrogeant  l'art.  416 
C.  p.  n'a  pas  entendu  porter  atteinte  aux  dispo- 
sitions de  cet  article  1382,  et  c'est  ainsi  que. 
spécialement,  un  ouvrier  peut  obtenir  réparation 
contre  ceux  qui  ont  organisé  contre  lui  une  per- 
sécution sous  le  prétexte  qu'il  est  resté  dans  une 
maison  mise  à  l'index  par  les  coalisés,  lorsque  le 
résultat  de  cette  vengeance  a  été  de  fermer  à 
l'ouvrier  l'accès  de  certaines  maisons,  d'augmenter 
pour  lui  les  occasions  de  chômage,  de  le  réduire 
à  ne  plus  travailler  de  son  métier  dans  des  condi- 
tions normales,  enfin  de  porter  atteinte  à  sa  con- 
sidération (Gass.,  22  juin  1892  ;  Ghambéry,  14  mars 
1893;  Lyon,  2  mars  1894;  Seine,  4  juillet  1895  ; 
confirmé  en  appel  le  31  mars  1896). 

D'ailleurs,  si  la  loi  de  1884  a  abrogé  l'art.  416 
G.  p.  frappant  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
à  trois  mois  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  300  fr. 
tous  ouvriers,  patrons  et  entrepreneurs  d'ouvrages 
qui,  à  l'aide  d'amendes,  défenses,  proscriptions, 
interdictions  prononcées  par  suite  d'un  plan  con- 
certé, auront  porté  atteinte  au  libre  exercice  de 
l'industrie  ou  du  travail,  la  jurisprudence  a  établi 
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que  cette  abrogation  avait  rendu,  au  contraire, 
l'application  de  l'article  1382  du  Code  civil  d'autant 
plus  nécessaire  dans  les  cas  énumérés  ci  dessus. 

«  Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause 
a  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer  ».  Il  n'est  donc 
pas  exact,  comme  le  disent  certains  magistral  s  el 
certains  industriels,  qu'ils  sont  désarmés  en  face 
des  coalitions  et  qu'ils  n'ont  rien  à  faire.  M.  Res- 
séguier  a  donné,  à  ce  point  de  vue,  un  exemple 
très  intéressant  en  intentant  une  action,  en  vertu 
de  l'article  1382,  non  pas  aux  coalisés,  mais  aux 
promoteurs  politiques. 

L'intérêt  de  l'affaire  Rességuier  résidait  en  effet 
dans  l'application  de  l'art.  414  G.  p. 

Le  pourvoi  en  cassation  porté  par  Jaurès  et 
les  gérants  des  journaux  La  Dépêche,  de  Toulouse, 
el  la  Petite  République,  se  basait  sur  la  «  vio- 
lation de  l'art.  414  G.  p.  et  des  principes  qui 
régissent  les  coalitions  ».  Ge  fut  sur  ce  moyen 
que  la  Cour  déclara  que  si  toute  personne  a  le 
droit  d'intervenir  dans  une  grève  elle  ne  peut  le 
faire  que  dans  les  conditions  permises  aux  inté- 
ressés eux-mêmes,  c'est-à-dire  en  s'abstenant  des 
violences,  voies  de  fait,  menaces  ou  manœuvres 
frauduleuses  interdites  par  l'art.  414  C.  p.  On 
doit,  ajouta-t-elle,  considérer  comme  usant  de 
menaces  pour  prolonger  la  grève  le  député  qui, 
dans  une  lettre  reproduite  par  les  journaux,  écrit 
au  ministre  que  si  on  laisse  les  ouvriers  désar- 
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mes  contre  la  violence,  ils  répondront  par  la 
violence  et  que  ce  jour-là  il  se  mettra  à  leur 
tête.  Il  y  a  manœuvre  frauduleuse  au  sens  de 
l'art.  414  C,  p.  dans  le  fait  de  ceux  qui,  en  cette 
circonstance,  députés  ou  journalistes,  organisent 
une  coalition  concertée  pour  triompher  de  la  ré- 
sistance du  patron  en  menant  une  campagne 
caractérisée  par  des  propos  injurieux  ou  diffa- 
matoires, des  imputations  et  des  nouvelles  émises 
de  mauvaise  foi  et  qui,  d'autre  part,  s'associent 
à  une  propagande  de  désembauchage  entreprise 
pour  déterminer  l'ouvrier  à  quitter  l'usine  (1). 

Après  avoir  vu  ainsi  la  théorie  juridique  et 
jurisprudentielle  de  la  législation  française  sur  les 
coalitions,  il  importe  de  considérer  avec  soin  les 
résultats  que  cette  législation  produit  dans  la  pra- 
tique, afin  de  voir  si  les  coalitions  et  les  grèves 
qui  en  résultent  aboutissent  à  quelque  chose  de 
réel  et  d'appréciable. 

L'étude  attentive  des  faits  est  le  moyen  le  plus 
certain  d'élucider  cette  question.  Les  résultats  de 
la  législation  que  nous  étudions  doivent  être  envi- 
sagés à  deux  points  de  vue  différents.  Au  point 
de  vue  pénal  d'abord,  il  faut  que  nous  puissions 
constater  si  l'intervention  de  la  justice  a  été  plus 
ou  moins  fréquente,  plus  ou  moins  nécessaire, 
depuis  que  le  délit  de  coalition  a  été  remplacé  par 
le  délit ,  d'atteinte  à  la  liberté  du  travail.  Il  faut 
ensuite  que  nous  nous  arrêtions  sur  les  résultats 

(1)  Dalloz,  Cass.  1897,  1.537. 


économiques  de  la  législation  vivante,  en  les  com- 
parant avec  ceux  obtenus  dans  les  périodes  anté- 
rieures ;  nous  essaierons  ainsi  de  voir  si  les  grèves 
qui  naissent  du  droit  de  coalition  sont  plus  fré- 
quentes et  plus  importantes  qu'autrefois,  et  si  les 
résultats  qu'elles  atteignent  sont  plus  ou  moins 
bons  ou  mauvais.  De  cet  ensemble  de  constatations 
sortira  d'elle-même  la  conclusion. 

La  statistique  pénale  concernant  les  résultats 
produits  par  la  législation  des  coalitions  nous  est 
fournie,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  par  les 
comptes  généraux  de  la  justice  criminelle  publiés 
cbaque  année  par  le  ministère  de  la  justice.  Cette 
statistique  comprend  le  nombre  des  affaires  et  des 
prévenus  jugés  par  les  tribunaux  correctionnels 
pour  coalitions  et  atteintes  à  la  liberté  du  travail. 

Pour  la  période  antérieure  à  la  Loi  du  27  no- 


vembre  1849  voici  quels 

l'KRIODE  QUINQUENNALE 

sont  les  chiffres  connus  : 

NOMBRE  MOYEN  ANNUEL  DES 
AFFAIRES          j  PRÉVENUS 

«le  1826  à  1830 

32 

169 

1831  1835 

58 

371 

1836  1840 

69 

398 

1841  1845 

58 

347 

1846  1850 

62 

387 

Pour  la  période  suivante,  celle  qui  précède  la 
réforme  de  1864,  nous  trouvons  : 


PÉRIODE  QUINQUENNALE 

NOMBRE  MOYEN 

ANNUEL  DES 

AFFAIRES 

PRÉVENUS 

de  1851  à  1855 
1856  1860 
1861  1865 

91 

m 

53 

611 

320 
234 

Dès  lors  nous  constatons,  comme  effet  de  la  ioi 
du  25  mai  1864,  une  diminution  du  nombre  des 
affaires  portées  aux  tribunaux  et  surtout  du  nombre 
des  prévenus  : 


PÉRIODE  QUINQUENNALE 

NOMBRE  MOYEN 
AFFAIRES 

i 

ANNUEL  DES 
PRÉVENUS 

de  1866  à  1870 

42 

155 

1871  1875 

48 

155 

1876  1880 

54 

150 

1880  1885 

51 

139 

Depuis  cette  époque,  nous  trouvons  pour  chaque 
année  les  chiffres  suivants  plus  complets,  plus 
détaillés,  et  indiquant  d'une  façon  précise  les 
résultats  des  articles  414  et  415  du, Code  pénal  : 


CONDAMNATIONS 

ANNEES 

AFFAIRES 

PRÉVENUS 

PRISON 

AMENDE 

1885 

7 

17 

7 

10 

1886 

52 

153 

139 

8 

1887 

27 

88    •  • 

pu 

1888 

75 

139 

1889 

149 

262 

208 

31 

1890 

m 

314 

1891 

145 

279 

252 

1892 

97 

141 

'  94 

31 

1893 

280 

528 

440 

28 

1894 

159 

432 

333 

83 

Les  résultats  économiques  de  la  législation* sur 
les  coalitions  ouvrières  sont  plus  difficiles  à  appré- 
cier et  les  comparaisons  malaisées  par  suite  de 
l'absence  presque  complète  de  statistiques  précises 
dans  les  années  antérieures  à  l'organisation  de 
l'Office  du  Travail.  Les  seuls  chiffres  que  Ton 
possède  sont  forcément  et  évidemment  très  incom- 
plets . 

Ainsi,  de  1856  à  1889 ,  c'est-à-dire  dans  une 
période  de  34  ans,  il  a  été  relevé  1,825  grèves, 
alors  que  de  1890  à  1893,  c'est-à-dire  dans  une 
période  de  quatre  années,  on  a  compté  1,475  grèves. 

Le  tableau  ci-dessous  présente  les  chiffres  qu'il 
a  été  possible  de  réunir  pour  caractériser  l'impor- 
tance des  grèves  à  cette  époque  (1).  Cette  impor- 

(1)  Bulletin  de  l'Office  du  Travail,  oct.  1894,  p.  515. 
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tance,  ainsi  qu'on  le  verra,  est  croissante  au  point  de 
vue  du  nombre  des  grèves,  mais  la  durée  moyenne 
de  celles-ci  paraît  rester  à  peu  près  la  même. 


MOYENNES 
POUR  LES  PÉRIODES 

NOMBRE 
DE  GRÈVES 

GRÉVISTES 
PAR  GRÈVES 

DURÉE 
MOYENNE  DES 

grèves  (Jours) 

1858-1870 

18 

1871-1873 

20 

1874-1880 

.  40 

313 

16 

1882-1885 

J  31 

243 

16 

1886-1889 

175 

192 

12 

1890-1893 

368 

302 

15 

Quant  aux  causes  des  grèves  on  constate  peu 
de  variation  dans  la  répartition  des  grèves  à  ce 
point  de  vue.  Cependant  la  demande  de  réduction 
de  la  journée  de  travail  paraît  motiver  plus  de 
grèves  actuellement  qu'autrefois.  Voici,  en  effet, 
les  moyennes  qu'il  a  été  possible  d'établir  : 


PÉRIODES  : 

Pourcentage,  par  rapport  au  nombre  total,  des 
grèves  où  sont  intervenues  les  causes  suivantes  : 

Demande 
d'augmentation  de 
salaire 

Résistance 
à  une  réduction  de 
salaire 

Demande  de  réduction 
de  la 
journée  de  travail 

1874-1880 

52 

16 

0 

1882-1885 

41 

26 

6 

1886-1889 

43 

24 

1890-1893 

50 

16 

13 
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Quant  aux  résultats  des  grèves,  la  proportion 
des  transactions,  ou  des  cas  où  il  y  a  succès  par- 
tiel  des  revendications  des  grévistes,  augmente, 
notamment  lorsqu'il  s'agit  des  demandes  d'augmen- 
tation de  salaire  ;  les  grèves  à  réussite  complète 
groupent  chacune  un  plus  petit  nombre  de  gré- 
vistes que  les  autres  : 


PÉRIODES 

NOMBRE 

DE 
GRÈVES 

PROPORTION  DhS  GRÈVES  OU  LES 
GRÉVISTES  ONT  EU 

RÉUSSITE 
POUU  CENT 

TRANSACTION 
POUR  CENT 

ÉCHEC 
POUR  CENT 

1874-1880 

40 

24 

23 

53 

1882-1885 

131 

29 

13 

58 

1888-1889 

215 

21 

22 

57 

1890-1893 

368 

27 

27 

40 

Depuis  le  fonctionnement  de  l'Office  du  travail 
les  renseignements  sur  les  coalitions  et  sur  les 
grèves  ont  été  plus  complets  qu'auparavant;  toutes 
les  cessations  collectives  de  travail,  quelque  infime 
qu'ait  été  leur  durée,  ont  été  comptées  ;  c'est  ce 
dont  il  faut  tenir  compte  pour  donner  leur  juste 
valeur  aux  chiffres  contenus  dans  le  tableau  sui- 
vant . 
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ANNÉES 

NOMBRE 
DE  GRÈVES 

NOMBRE 
MOYEN  DE 
GRÉVISTES 
PAR  GRÈVE 

DURÉE 
MOYENNE 
DES  GRÈVES 

NOMBRE  MOYEN  DES 
JOURS  DE  TRAVAIL 
CHÔMÉS 

par  grève!  par  chômeur 

1890 

ai3 

380 

16  jours 

_ 

1891 

267 

408 

18  — 

1892 

261 

183 

16  - 

3,740 

19 

1893 

634 

268 

13  - 

5,000 

18 

1894 

391 

139 

13  — 

2,717 

17 

Pour  cette  même  période  quinquennale  on  voit  : 


40  "/„  des  grèves  avoir  pour  cause  une  demande  d'augmentation 
de  salaires  ; 

15  %     »     »     une  résistance  à  une  réduction  de  salaires  ; 

9  %  »  »  une  demande  de  diminution  de  temps  de  travail; 
36  %     »     »     des  contestations  diverses. 


Krsultats  des  Grèves  : 


ta  w 

£fi  > 

POURCENTAGE 
DES  GRÈVES  SUIVIES  DE 

NOMBRE  MOYEN 
DE  GRÉVISTES  PAR  GRÈVE 

ANNÉES 

«  13 
S  se 

SUIVIE  DE 

sa 

Q 

Réussite 

Echec 

Trausaet. 

Réussite 

Echec 

Transacl . 

1890 

313 

27 

52 

21 

163 

473 

437 

1891 

267 

34 

40 

26 

246 

303 

809 

1892 

261 

22 

47 

31 

174 

120 

476 

1893 

634 

25 

43 

32 

229 

330 

217 

1894 

391 

22 

45 

33 

153 

94 

192 

Moyenne 
pour  la  période 
quinquennale. 

373 

26 

45 

29 

193 

264 

426 
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Suivant  les  causes  des  grèves,  on  trouve,  pour 
cette  période,  le.  pourcentage  suivant  : 


ANNEE? 

DEMANDE 

d'Augmenta- 
tion 
de  salaire 

RÉSISTANCE 
A  UNE 
RÉDUCTION  DE 
SALAIRE 

DEMANDE 
DE  DIMINUTION 
DU  TEMPS 
DE  TRAVAIL 

CONTESTATIONS 
DIVERSES 

Kéussite 

Echec 

Kéussite 

Echec 

Réussite 

Echec 

Réussite 

Echec 

1890 

24 

56 

37 

42 

23 

56 

93 

187 

1891 

34 

36 

36 

45 

19 

43 

84 

164 

1892 

30 

38 

17 

53 

12 

29 

53 

180 

1893 

22 

44 

18 

49 

56 

30 

92 

165 

1894 

20 

41 

22 

42 

40 

40 

69 

184 

Depuis  cette  époque  nous  constatons  les  chiffres 
suivants  : 


NOMBRE  MOYEN  DES 

Année 

NOMBRE 

NOMBRE 

NOMBRE 

JOURS  DE  TRAVAIL  CHÔMÉS 

DES 

DES  JOURS 

DE  GRÈVES 

GRÉVISTES 

CHÔMÉS 

PAR  GRÈVE 

PAR  CHÔMEUR 

1895 

405 

45.801 

617.469 

3.888 

16 

Pour  cette  année  1895  les  résultats  sont  : 


Réussite  .  .  .    24,81  "/,.  des  grèves  —  18,72  % 'des  grévistes. 


Transaction  .    29,03            »         —  45,18  %  » 

Echec  ....    46.16  %        »          —  36,10  %  » 

Les  causes  des  grèves  constatées  en  1895  sont  : 

Demande  d'augmentation  de  salaires   48,4  %• 

Résistance  à  une  réduction  de  salaires   14,1  */«• 

Demande  de  diminution  du  temps   12,1  •/•• 

Contestations  diverses.   44,9  %• 
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ANNÉE 

NOMBRE 
DES  GRÈVES 

NOMBRE 
DES 
GRÉVISTES 

NOMBRE 
DES  JOURS 
CHÔMÉS 

NOMBRE  MO"i 
DE  TRAV.A 

par  grève 

EN  DES  JOURS 
IL  CHÔMÉS 

par  chômeur 

1896 

476 

49.851 

644.168 

1.360 

13 

Pour  cette  année  1896,  les  résultats  sont  : 


Réussite.  .  .    24,58  %  des  grèves  —  23,23  %  des  grévistes. 
Transaction  .    25,63  %         »        —  34,51  %        .  » 
Echec  ....    49,79  %         »        —  42,56  %  » 

Les  causes  des  grèves  constatées  en  1896  sont  : 

Demande  d'augmentation  de  salaire   52,0  %• 

Résistance  à  une  réduction  de  salaire  .......  12,0  7„. 

Demande  de  diminution  des  heures   9,2  „. 

Contestations  diverses   58,4  •/•• 


DURÉE 

ANNÉE 

NOMBRE 

NOMBRE 

NOMBRE  DE 

MOYENNE  DU 

DES  GRÈVES 

DES  GRÉVISTES 

JOURS  CHÔMÉS 

CHÔMAGE 

PAR  GRÉVISTE 

1897 

356 

68.875 

780.944 

10  jours  1/2 

Pour  cette  année  1897,  les  résultats  sont  : 


Réussite   68  grèves,  soit  19,10  "/„  des  grèves. 

Transaction  122        »  34.27  '/„  » 

Echec.  .  166       »  46,63  %  » 

Les  causes  des  grèves  constatées  en  1897,  sont  : 


Demande  d'augmentation  de  salaire.  .  184  grèves  soit  52  '/•• 

Résistance  à  une  réduction  de  salaire  .  37         »  11  %. 

Demande  de  diminution  des  heures.  .  '27         »  7  •/,. 

Contestations  diverses   108. 


Enfin  Tannée  présente ,  1898 ,  dans  ses  trois 
premiers  mois,  nous  donne  les  résultats  suivants  : 


MOIS 

NOMBRE  DE  GRÈVES 

NOMBRE  DE  GRÉVISTES 

Janvier  .... 

37 

3.765 

Février  .... 

25 

2.204 

44 

3.448 

Les  résultats  sont  : 


MOIS 

RÉUSSITE 

TRANSACTION 

ÉCHEC 

Janvier  .  . 

3  grèves 

9  grèves 

14  grèves 

Février  .  .  . 

4  » 

9  » 

12 

Mars  .... 

8 

9  »> 

18  » 

Les  principales  causes  ont  été  : 

DEMANDE 

RÉSISTANCE 

DEMANDE 

MOIS 

d'augmentation 

A  UNE  RÉDUCTION 

DE  DIMINUTION 

DE  SALAIRE 

DE  SALAIRE 

d'heures 

Janvier  .  .  . 

9 

16 

1 

Février  .  .  . 

11 

5 

1 

Mars  .  .  .  . 

21 

■  5 

S 
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De  ces  catégories  successives  de  chiffres  plus 
d'un  enseignemement  se  dégage.  Car,  si  nous 
comparons  d'abord  la  statistique  judiciaire  avec 
la  statistique  économique  dans  leur  ensemble, 
nous  pouvons  constater  qu'il  existe  toujours  une 
certaine  proportion  moyenne  de  40  à  50  %  entre 
la  quantité  annuelle  des  grèves  et  coalitions  et 
celle  des  poursuites  pénales. 

On  voit,  en  efïet,  ce  rapport  être  : 

En  1890  313  grèves  150  alïaires  soi l  48  0  „. 

1891  267     »  145       »  54 

1892  261     »  97       »  37 

1893  634     »  280       »  44 

1894  391     »  159      »  41 


Total  moyen  :  1.866  grèves      831  affaires      soit  45  % 

D'autre  part  il  ressort  des  statistiques  que  nous 
avons  données  que  le  nombre  des  grèves  croit 
sans  pourtant  que  leur  durée  moyenne  augmente 
de  beaucoup.  Relativement  aux  causes  génératrices 
des  coalitions,  des  grèves,  et,  par  suite,  des  con- 
damnations pénales,  nous  devons  remarquer  que 
la  demande  d'augmentation  de  salaire  est,  de 
plus  en  plus,  la  cause  de  beaucoup  la  plus  fré- 
quente. Quant  aux  résultats  des  coalitions  et  des 
grèves,  on  ne  peut  nier  qu'ils  soient  réellement 
sérieux  ;  dans  quelque  période  que  I  on  se  place 
on  trouve  une  moyenne  de  réussites  et  de  demi- 
succès  qui  est  sensiblement  supérieure  à  celle  des 
échecs.  Cette  proportion,  d'ailleurs    augmente  sur- 
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tout  quand  il  s'agit  de  demandes  d'augmentation 
de  salaires,  de  telle  sorte  qu'il  y  a  le  plus  sou- 
vent dans  les  coalitions  et  les  grèves  une  issue 
heureuse  pour  les  revendications  ouvrières. 

Tels  sont,  d'après  le  pur  examen  des  faits  et 
d'après  les  données  de  l'expérience,  les  résultats 
pratiques  que  produit  la  législation  française  des 
coalitions.  Nous  verrons,  dans  le  chapitre  suivant, 
de  quelle  appréciation  ces  résultats  peuvent  être 
l'objet 


CHAPITRE  QUATRIÈME 


La  législation  française  des  coalitions 
au   point  de  vue  politique  et  économique 

Nous  voici  donc  amenés  à  apprécier  l'état  de 
choses  créé  par  la  loi  de  1864  et  par  les  dispo- 
sitions législatives  postérieures  qui  se  sont  appli- 
quées aux  coalitions  de  patrons  ou  d'ouvriers, 
Nous  savons  déjà  quels  résultats  pratiques  a  pro- 
duits la  théorie  juridique  actuellement  en  vigueur; 
il  s'agit  maintenant  de  peser  les  qualités  et  les 
défauts  de  ce  régime  légal  au  point  de  vue  poli- 
tique et  économique. 

Nous  examinerons  les  principales  doctrines  qui 
sont  émises  sur  cette  question  et  les  modifications 
si  divergentes  qui  sont  proposées.  Nous  verrons 
dans  quel  sens  notre  jugement  doit  se  fixer  et 
nous  essaierons  enfin  d'envisager  ce  que  sera  dans 
l'avenir  cette  évolution  législative. 

La  législation  actuelle  de  la  coalition  se  trouve 
critiquée  de  deux  façons  diamétralement  opposées  : 
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les  uns  la  jugent  dangereuse,  les  autres  incom- 
plète. Et,  tout  en  évitant  les  spéculations  théo- 
riques pour  ne  se  placer  que  sur  le  terrain  des 
faits  et  des  conséquences  pratiques,  les  uns  et  les 
autres  trouvent,  pour  défendre  leur  opinion,  de 
sérieux  arguments  politiques  et  économiques. 

Ceux  qui  voient  dans  les  articles  414,  415  du 
Code  pénal  un  danger  qu'il  faut  faire  disparaître 
insistent  particulièrement  sur  l'influence  exercée 
par  cette  législation  sur  les  conditions  du  travail, 
et  ils  montrent  que  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande,  cette  base  réellement  fondamentale  des 
relations  économiques,  se  trouve  faussée  lorsqu'il 
s'y  mêle  la  moindre  contrainte.  Dans  le  contrat 
qui  intervient  entre  le  patron  et  chacun  de  ses 
ouvriers,  louage  d'ouvrage  ou  louage  de  services, 
la  première  des  conditions  nécessaires  à  sa  validité 
est  la  liberté  laissée  à  chacun  d'eux  de  débattre 
ses  prétentions.  L'ouvrier  demande  le  plus  haut 
prix  possible  de  son  travail;  le  patron  en  offre 
le  plus  bas  :  l'équilibre  ne  peut  s'établir  entre  la 
demande  et  l'offre  que  si  la  liberté  la  plus  com- 
plète est  laissée  à  tous  deux.  Or  ce  principe  est 
manifestement  violé,  lorsque  les  patrons  s'unissent 
entre  eux  pour  imposer  leurs  conditions  aux 
ouvriers,  ou  lorsque,  les  ouvriers  se  coalisent  pour 
forcer  la  main  à  ceux  qui  ont  besoin  d'eux. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  l'ouvrier  ou  le  patron  est 
contraint  d'accepter  des  conditions  qu'il  aurait 
pu   repousser  si  l'autre  partie  ne  bénéficiait  pas 
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ainsi  du  trouble  apporté  à  la  libre  concurrence. 
En  elle-même  cette  contrainte  peut,  paraître  de 
peu  d'importance,  mais  il  n'en  est  plus  de  même 
si  l'on  considère  les  effets  pratiques  qu'elle  peut 
avoir  ;  car,  dans  ces  conditions,  il  est  évident 
que  le  consommateur  est  mis  à  la  merci  du  pro- 
ducteur, c'est-à-dire  des  agents  de  la  production. 

Parmi  ces  objets  de  production  il  en  est  de 
première  nécessité  qui,  s'ils  venaient  à  manquer, 
pourraient  entraîner  les  perturbations  les  plus 
graves  dans  la  vie  de  tout  un  peuple,  et  c'est 
pourquoi,  dit-on,  la  législation  qui  permet  ces 
excès  doit  être  modifiée.  Ces  dangers,  d'ailleurs, 
seraient  plus  grands  encore  au  cas  où  la  lutte 
des  agents  de  la  production  serait  dirigée  contre 
le  détenteur  d'un  monopole,  État  ou  particulier. 
Il  semble  donc  que  cette  législation  devrait  avoir 
pour  excuse  et  pour  compensation,  en  politique, 
un  avantage  notable.  Or,  au  point  de  vue  si 
important  de  la  paix  dans  les  relations  sociales, 
n'est-il  pas  fort  douteux  que  la  liberté  des  coali- 
tions entre  patrons  ou  entre  ouvriers  apporte 
jamais  une  amélioration  quelconque  dâ'ns  les  rap- 
ports du  capital  et  du  travail  ?  Cette  liberté  ne 
sera-t-elle  pas  plutôt  toujours  un  instrument  de 
discorde  et  de  lutte  entre  ces  classes  ?  L'équité 
la  plus  élémentaire  exige,  en  effet,  que  les  con- 
trats soient  libres  de  part  et  d'autre  ;  il  est  indis- 
cutable, cependant,  que  dans  le  contrat  de  travail 
la  coalition  chasse  l'équité.  L'ouvrier  est  sacrifié 
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d'avance  aux  volontés  de  ses  employeurs  si  ceux 
ci  se  coalisent  contre  lui,  de  même  absolumenl 
que  le  maître  est  désarmé  s'il  trouve  dans  son 
atelier  une  coalition  d'ouvriers .  En  un  mot,  au 
double  point  de  vue  économique  et  politique,  le 
régime  des  articles  414  et  415  G.  p.  serait  réelle- 
ment plein  de  dangers. 

Le  désir  de  remédier  à  ces  défauts  a  fortifié, 
dans  certains  milieux,  la  conviction  qu'il  y  avait 
lieu  de  restreindre  le  droit  de  coalition  accorde 
par  la  loi  de  1864,  et  dès  le  lendemain  du  jour 
où  fut  votée  l'abrogation  de  l'article  416  du  Gode 
pénal,  des  propositions  furent  faites  en  ce  sens  au 
Parlement. 

La  première  remonte  au  15  mars  1886  ;  elle 
paraît  avoir  été  suggérée  à  son  auteur,  M.  Marcel 
Barthe,  sénateur,  par  les  violences  commises  par 
les  ouvriers  d'une  verrerie  lyonnaise  contre  ceux 
de  leurs  camarades  qui  refusaient  de  se  joindre  à 
la  grève  organisée  par  eux.  Cette  proposition  ten- 
dait principalement  à  affirmer  le  droit  de  l'ouvrier 
de  se  soustraire  aux  injonctions  des  syndicats  ou 
groupes  corporatifs  en  temps  de  grève  et  de  con- 
tinuer ou  reprendre  le  travail,  malgré  leur  défense  ; 
elle  créait  donc,  à  côté  des  dispositions  pénales 
qui,  dans  l'article  414  du  Code  pénal,  protègent  la 
liberté  du  travail  contre  les  violences,  voies  de  fait, 
menaces  ou  manœuvres  frauduleuses,  un  délit 
nouveau  frappé  d  une  pénalité  moins  forte  en  cas 
d'injures,  qualifications  outrageantes,  vociférations 
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et  buées,  procédés  et  moyens  d'intimidation  quel- 
conques dirigés  contre  les  ouvriers  dissidents  ou 
conlre  les  patrons. 

La  Commission  sénatoriale  élue  pour  examiner 
cette  proposition,  tout  en  partageant  les  préoccu- 
pations de  M.  Barthe  sur  la  gravité  des  abus  qu'il 
signalait,  ne  s'y  montra  pas  favorable.  Elle  jugea 
que,  sous  une  forme  en  apparence  nouvelle,  elle 
ne  faisait  en  réalité  que  reproduire  des  dispositions 
déjà  clairement  édictées  par  l'art.  414  Code  pénal 
et  qu'une  fermeté  plus  décidée  et  plus  soutenue 
dans  leur  application  aurait  plus  d'efficacité  pour 
réprimer  les  écarts  dénoncés  qu'un  texte  nouveau. 
Quelques-uns  des  délits  nouveaux  créés  par  la  pro- 
position pouvaient  peut-être,  à  la  vérité,  ne  pas 
se  confondre  absolument  avec  les  termes  de  l'art.  414 
Code  pénal.  Mais  alors  une  objection  d'une  autre 
nature  se  présentait  :  ne  rentraient-ils  pas  dans 
l'ordre  des  faits  prévus  par  l'art.  416?  Or  cet  arti- 
cle était  formellement  abrogé  par  la  loi  de  1884  et 
M.  Barthe  ne  paraissait  pas  vouloir  revenir  sur  cette 
abrogation,  puisqu'il  ne  demandait  pas  la  modification 
de  cet  article.  Un  rapport  en  ce  sens  fut  déposé  au 
nom  de  la  Commission  le  13  mars  1893  par  M.  Goblet  ; 
un  second  rapport  fut  fait  l'année  suivante  par 
M.  Bérenger,  concluant  également  au  rejet  de  la 
proposition  qui,  finalement,  n'aboutit  pas. 

Dans  l'intervalle,  c'est-à-dire  le  5  avril  1886, 
un  autre  sénateur,  M.  Bozérian,  et  dix  de  ses 
collègues,  avaient  déposé  une  proposition  de  loi 


ayant  pour  but  de  réprimer  les  provocations  ou 
excitations  publiques  à  des  actes  délictueux  tendant 
à  porter  atteinte  au  libre  exercice  de  l'industrie  ou 
du  travail  Elle  était  ainsi  conçue  :  Ari.  1er.  Toutes 
provocations  ou  excitations  publiques,  par  la  voie 
de  la  parole,  de  l'écriture  ou  de  la  presse,  aux 
actes  prévus  par  l'article  414  C.  p.,  qui  tendent  à 
porter  atteinte  au  libre  exercice  de  l'industrie  ou 
du  travail,  sont  punies  d'un  emprisonnement  de 
6  jours  à  3  ans  et  d'une  amende  de  16  à  3000 
francs  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement  ; 
—  Art.  2e.  Lorsqu'au  moment  de  ces  provocations 
ou  excitations  leurs  auteurs  sont  étrangers  à  cette 
industrie  ou  à  ce  travail,  la  peine  peut  être  portée 
au  double. 

L'urgence  demandée  pour  ce  projet  fut  votée 
par  le  Sénat,  et  une  Commission  fut  nommée 
sans  retard. 

Son  rapporteur,  M.  Bozérian,  conclut  avec  elle 
à  une  modification  générale  du  projet  dans  le  sens 
d'une  répression  des  diverses  atteintes  à  la  paix 
publique,  mais  ce  changement  n'amena  aucun 
résultat.  Deux  ans  après,  en  février  1888,  la  Com- 
mission procéda  à  un  nouvel  examen  de  la  question 
et  fit  un  rapport  supplémentaire,  lequel  fut  l'objet 
d'une  première  délibération  au  Sénat.  Le  texte 
proposé  fut  adopté  sauf  certaines  modifications  qui 
nécessitèrent  encore  le  renvoi  aux  commissaires. 
Là  s'arrêta  la  question  :  c'était  un  nouvel  échec. 

Plusieurs  années  se  passèrent  sans  que  le  Parle- 


ment  vît  surgir  de  nouvelles  études  sur  le  droit 
de  coalition.  Pourtant  il  semblait  à  cette  époque 
que  les  grèves  devenaient  de  jour  en  jour  plus 
nombreuses,  plus  dangereuses,  et  qu'une  réforme 
de  la  législation  s'imposait  en  cette  matière. 
Mais  la  nécessité,  dans  notre  système  économique, 
de  laisser  à  l'ouvrier  l'arme  de  la  grève  pour 
garantie  de  son  indépendance  est  aujourd'hui  si  évi- 
dente, qu'aucune  proposition  aussi  générale  n'a  été 
présentée  aux  Chambres.  Celle  qui  fut  déposée  au 
Sénat  le  21  décembre  1894  par  MM.  Merlin,  Cor- 
delet,  Deniôle,  Develle,  De  Marcère,  Bardoux, 
Loubet,  Le  Royer,  Scrépel,  Ringot,  Drumel,  etc., 
ne  vise  en  effet  que  les  ouvriers  de  l'Etal  et  des 
services  publics.  Elle  a  pour  objet  «  d'interdire  les 
coalitions  formées  dans  le  but  de  suspendre  ou  de 
cesser  le  travail  dans  les  exploitations  de  l'Etat  et 
dans  les  Compagnies  de  chemins  de  fer.  »  La  ques- 
tion qui  y  est  posée  est  celle  de  savoir  si  la  liberté 
de  coalition,  en  vue  d'une  cessalion  concertée  de 
travail,  peut  être  reconnue  quand  il  s'agit  de  l'Etat 
et  de  ses  services  publics  :  chemins  de  fer,  arse- 
naux, manufactures.  Or,  disent  les  auteurs  de  la 
proposition,  le  législateur  de  1864,  en  proclamant 
la  liberté  des  coalitions  et,  par  suite,  du  droit  de 
grève,  s'est  demandé  uniquement  si  la  coalition 
était  une  atteinte  à  la  liberté  du  travail,  et  c'est 
en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  qu'il  Ta  déclarée 
non  punissable;  il  ne  lui  est  pas  venu  à  la  pensée 
que  la  coalition  pût  jamais  se  proposer  de  désor- 
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ganiser  des  services  publics.  II  n'eût  pas  hésité  à 
protéger  par  une  pénalité  l'intérêt  général  menacé. 
Et  comme  on  ne  peut  contester,  ajoute-t-on,  le 
danger  qu'il  y  aurait  à  reconnaître  le  droit  de  coali- 
tion dans  les  grands  services  publics,  il  semble 
nécessaire  de  décider  que  «  toute  coalition  de  la 
part  des  ouvriers  des  arsenaux  de  l'Etat,  des  ou- 
vriers ou  employés  des  autres  exploitations  de  l'Etat, 
des  agents  des  Compagnies  de  chemins  de  fer, 
pour  faire  cesser,  suspendre  ou  empêcher  le  travail, 
sera  punie  de  6  jours  à  6  mois  de  prison,  et  de  16 
à  500  francs  d'amende,  s'il  y  a  eu  tentative  ou  com- 
mencement d'exécution.  »  —  Telle  était  la  propo- 
sition de  loi  que  le  Sénat  prit  en  considération 
sur  la  demande  de  la  Commission  à  laquelle  elle 
fut  soumise.  Cependant  les  ministres  qui  gouver- 
naient au  début  de  1895  jugèrent  que  cette  proposition 
visait  des  catégories  trop  étendues  de  personnes. 
M.  Trarieux,  alors  mini-tre  de  la  justice,  déposa 
donc  un  contre-projet  ne  visant  que  les  services 
publics,  soit  gérés  par  des  administrations,  soit  con- 
cédés à  des  compagnies,  dont  le  chômage  arrête 
réellement  la  vie  de  la  nation  :  guerre,  marine, 
chemins  de  fer. 

Or,  volontairement  ou  non,  le  projet  Trarieux, 
pas  plus  que  l'autre  proposition,  ne  fut  pas  du 
tout  discuté  au  Sénat  pendant  l'année.  Les  minis- 
tres changèrent,  et,  le  30  janvier  1896,  un  décret 
annonça  le  retrait  du  projet  de  loi  Trarieux  II 
ne  restait  donc  plus  en  question  que  la  propo- 
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sition  de  MM.  Merlin,  Cordelet,  etc.  Le  Sénat  lui 
consacra  les  deux  tlélibérations  réglementaires 
durant  le  mois  de  février.  Avec  beaucoup  d'achar- 
nement, le  ministre  de  la  guerre,  M.  Cavaignac, 
et  le  président  du  Conseil,  M.  Bourgeois,  combat- 
tirent l'adoption  proposée  par  le  rapporteur  de  la 
Commission,  M.  Demôie,  auquel  s'était  rallié 
M.  Trarieux.  L'intérêt  de  la  défense  nationale  fut 
le  principal  argument  qui  décida  le  Sénat  à 
adopter,  malgré  le  gouvernement,  le  texte  suivant, 
par  150  voix  contre  63  :  «  Sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  six  mois  et  d'une 
amende  de  16  fr.  à  500  francs,  ou  de  l'une  de 
ces  deux  peines  seulement,  toute  coalition  de  la 
part  des  employés  et  ouvriers  des  établissements 
de  la  marine,  et  des  agents  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer  et  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
en  ce  compris  les  agents  non  classés,  employés 
à  titre  permanent,  pour  faire  cesser,  suspendre 
ou  empêcher  le  travail,  s'il  y  a  eu  tentative  ou 
commencement  d'exécution.  Les  chefs  ou  moteurs 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans.  Toute  provocation  publique  à  commettre  le 
délit  ci-dessus  spécifié  sera  poursuivie  devant  les 
tribunaux  correctionnels  et  punie  de  trois  mois 
à  deux  ans  de  prison,  et  de  100  à  3.000  francs 
d'amende  ». 

Ce  texte  fut  transmis,  quelques  jours  après,  à 
la  Chambre  des  Députés,  mais  depuis  ce  temps  la 
question  n'a  pas  fait  un  pas  de  plus.  Cependant 
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le  principe  du  projet  ainsi  réduit  paraît  juste  et 
digne  d'être  considéré  ;  sans  envisager  la  question 
de  l'efficacité,  discutable  d'ailleurs,  il  est  mauvais 
qu'un  groupe  plus  ou  moins  nombreux  de  citoyens, 
ayant  accepté  la  charge  d'un  service  public,  por- 
tent volontairement  atteinte,  par  la  brusque  rup- 
ture de  leurs  engagements,  non  plus  à  des  intérêts 
particuliers,  mais  à  l'intérêt  général. 

Seulement  les  garanties  que  ce  groupe  d'ouvriers 
ou  d'employés  tenait  du  droit  de  coalition,  l'équité 
exige  qu'elles  lui  soient  assurées  désormais  par 
la  même  loi  qui  les  prive  de  ce  droit.  Il  faut 
que  la  vie,  l'indépendance  et  la  dignité  de  l'ou- 
vrier soient  garanties,  qu'on  spécifie  d'avance  les 
conditions  de  son  emploi,  de  son  salaire,  de  son 
renvoi.  L'Etat  ne  peut  pas  lui  dire  :  «  Je  vous 
retire  le  droit  de  coalition,  et  maintenant  dé- 
brouillez-vous avec  les  compagnies  concession- 
naires. »  —  Or,  rien  de  pareil  ne  figure  dans  le 
lexte  soumis  par  le  Sénat  à  la  Chambre  ;  cette 
grosse  question,  écartée  par  les  sénateurs,  a  sans 
doute  effrayé  les  députés  de  la  dernière  législa- 
ture qui  préférèrent  prudemment  ne  pas  la  sou- 
lever. Et  ainsi  se  trouve  arrêtée,  devant  l'inconnu, 
la  marche  de  cette  thèse  restrictive  du  droit  de 
coalition. 

Cependant,  nous  l'avons  dit,  il  est  des  gens 
qui  tiennent  un  raisonnement  tout  opposé  qu'ils 
appuient,  eux  aussi,  d'arguments  politiques  et 
économiques.   D'abord   ils  répètent   tous  ce  que 
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nous  avons  entendu  dire  par  les  partisans  de  la 
liberté  de  coalition  aux  diverses  époques  où  celle- 
ci  fut  en  question  ;  il  serait  superflu  de  revenir 
sur  ce  point.  Mais  outre  les  considérations  théo- 
riques que  nous  connaissons,  cette  école  prétend 
que  la  coalition  libre  est  le  seul  moyen  de  dénouer 
pacifiquement  le  problème  social,  et  d'éviter  les 
discordes  inévitables  que  font  surgir,  entre  patrons 
et  ouvriers,  les  diversités  des  intérêts  en  jeu.  Il 
suffit  que  la  liberté  du  travail  soit  assurée  pour 
que  les  inconvénients  signalés  ne  puissent  se  pro- 
duire. D  une  part,  en  effet,  si  la  coalition  n'a  pas 
une  base  légitime,  si  elle  n'est  pas  fondée,  il  est 
impossible  qu'elle  soit  générale,  et  par  suite 
qu'elle  entraîne,  en  même  temps  que  la  cessation 
du  travail,  la  cessation  de  la  production,  il  est 
impossible  qu'elle  cause  ainsi  un  dommage  à 
l'intérêt  public.  D'autre  part,  la  coalition  a  un 
intérêt  légitime,  si  elle  est  fondée  sur  des  motifs 
justes,  elle  est  digne  de  toute  sollicitude  ;  incon- 
testablement elle  doit  être  l'objet  de  la  protection 
du  législateur,  afin  que  ceux  qui  l'ont  formée, 
patrons  ou  ouvriers,  atteignent  le  but  qu'ils  pour- 
suivent. 

Au  point  de  vue  social,  ajoute-t-on,  la  coali- 
tion constitue  un  moyen  extrême  dont  la  seule 
existence  suffit,  si  son  emploi  est  licite,  pour  que 
les  relations  entre  ouvriers  et  patrons  deviennent 
notablement  meilleures.  La  simple  perspective  de 
cette  ressource  agit  sur  le  moral  des  individus 
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d'une  façon  rassurante  et  pacifiante.  Ainsi  que  l'a 
dit  un  de  nos  grands  économistes  contemporains  : 
«  Il  en  est  des  grèves,  des  coalitions,  comme  des 
tribunaux,  comme  de  la  guerre,  comme  du  duel  ; 
elles  agissent  surtout  par  la  crainte  qu'elles  ins- 
pirent; elles  amènent  plus  de  loyauté  dans  l'exé- 
cution des  contrats,  plus  de  circonspection  dans 
les  rapports  réciproques.  » 

C'est  pourquoi,  élargissant  ces  idées,  des  hommes 
ont  conclu  que  La  législation  actuelle  des  coalitions 
restreint  encore  trop  l'exercice  de  ce  droit  pré- 
cieux et  qu'il  est  nécessaire  de  prendre  des  mesures 
législatives  pour  donner  à  la  coalition  toute  son 
ampleur. 

Dans  ce  sens,  nous  voyons  la  Chambre  des 
députés  prendre  en  considération,  le  31  mars  1882, 
une  proposition  de  M.  Lefèvre  et  de  plusieurs  de 
ses  collègues.  Puis,  au  lendemain  de  l'abrogation 
de  l'article  416  du  Code  pénal,  c'est-à-dire  eu  avril 
1886,  M.  Àntide  Boyer  dépose  une  proposition  de 
loi  tendant  à  l'abrogation  des  articles  414  et  415. 
Le  5  décembre  1893,  le  groupe  des  députés  socia- 
listes révolutionnaires,  Coûtant,  Faberot,  Lamendin, 
Chauvin,  Guesde,  etc.,  demande  de  nouveau  l'abro- 
gation (je  ces  deux  articles  en  exposant  comme 
motif  qoe  la  législation  actuelle  «  frise  la  par- 
ti cil i té....,  puisque,  dans  la  pratique,  les  ouvriers 
seuls  sont  journellement  condamnés  en  vertu  de 
ces  articles,  dont  l'élasticité  perpétuelle  est  sus- 
pendue sur    la   tête   de  tous   ceux    qui  veulent 
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user  du  droit  de  coalition  reconnu  par  la  loi, 
alors  que,  jamais,  les  patrons  organisateurs  de 
coalitions  ne  sont  poursuivis....  »  Le  17  février 
1894 ,  la  Commission  chargée  d'examiner  cette 
proposition  rendit  un  rapport  sommaire  concluant 
au  rejet  et  montrant  que  si ,  en  fait ,  les 
ouvriers  ont  plus  fréquemment  que  les  patrons 
à  subir  l'application  des  articles  414  et  415,  cela 
tient  à  ce  que,  en  cas  de  désaccord,  l'agitation 
est  nécessairement  beaucoup  plus  vive  dans  la 
masse  ouvrière  que  chez  des  patrons  souvent 
isolés  dans  leur  résistance  ou  coalisés  en  petit 
nombre.  Un  mois  après,  la  Commission  parlemen- 
taire du  travail,  appelée  à  donner  son  avis  sur 
cette  question,  chargeait  M.  André  Lebon  d'un 
rapport  qui  expliquait  les  raisons  pour  lesquelles 
elle  se  refusait  à  abroger  ces  articles.  Celui-ci  en 
profita  pour  montrer  que  le  législateur  ne  devait 
à  aucun  degré  paraître  encourager  les  atteintes 
portées  si  fréquemment  à  la  liberté  du  travail, 
en  affaiblissant  par  une  discussion  oiseuse  l'auto- 
rité des  textes  qui  servent  à  les  réprimer. 

A  la  même  époque,  MM.  Guesde,  Jaurès  cl 
Sembat  déposaient  une  autre  proposition  de  loi 
«  tendant  à  organiser  le  droit  de  grève  ». 

La  même  Commission  et  le  même  rapporteur 
chargés  de  l'examiner  démontrèrent  que  cette  pro- 
position tendait  à  établir  en  règle  nécessaire  et 
générale  cette  situation  de  fait  si  regrettable  et  si 
fréquente  déjà  qui  se  produit  lorsqu'une  majorité 
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d'ouvriers  coalisés  veut  faire  grève  et  que  le 
patron,  obligé  d'arrêter  ses  machines,  se  voit  forcé 
de  fermer  la  porte  de  l'atelier  à  la  minorité  qui 
voudrait  continuer  le  travail.  L'abrogation  des 
articles  414  et  415,  ajoutait  avec  raison  M.  A.  Lebon, 
serait  le  corollaire  indispensable  de  cette  mesure 
pour  permettre  à  la  majorité  coalisée  l'usage  des 
voies  de  fait  et  de  violences  à  l'égard  de  l'ouvrier 
qui  persisterait  à  travailler,  afin  de  le  ramener 
ainsi  au  «  devoir  ».  Et  voilà  jusqu'où  ne  crain- 
draient pas  d'aller  ceux  qui  veulent  effacer  de 
nos  Codes  les  articles  qui  y  ont  été  inscrits  pour 
protéger  le  travail,  le  commerce  el  l'industrie. 

Entres  ces  théories  extrêmes,  quelle  apprécia- 
tion devons-nous  porter  maintenant  sur  la  coalition 
et  sur  la  législation  dont  elle  est  aujourd'hui  l'objet? 
—  Ce  sont  ces  deux  questions  distinctes  que  nous 
allons  successivement  étudier. 

A  quelque  époque  qu'on  l'envisage,  la  coalition 
a  toujours  été,  comme  de  nos  jours,  un  moyen  pour 
atteindre  une  fin  déterminée  :  elle  n'a  été  inventée 
et  pratiquée  que  pour  permettre  à  l'individu  d'obte- 
nir, par  une  combinaison  d'efforts,  une  amélioration 
dans  sa  condition.  Cette  amélioration  se  résume  pra- 
tiquement en  une  rémunération  aussi  avantageuse 
que  possible  des  services  prêtés,  c'est-à-dire,  en  défi- 
nitive, en  une  élévation  des  salaires.  Or,  est-il  pos- 
sible que  la  coalition  permette  aux  classes  ouvrières 
d'atteindre  ce  résultat?  La  coalition,  et,  au  besoin, 
la  grève  peuvent-elles  être  utilement  employées  par 
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les  ouvriers  pour  faire  hausser  le  prix  de  leur  travail 
ou  pour  en  empêcher  la  baisse?  —  Cette  question 
théorique,  abstraite,  est,  en  réalité,  entièrement  liée 
à  celle  qui  consiste  à  savoir  si  les  frais  de  pro- 
duction peuvent  exercer  une  influence  sur  le  prix 
de  la  vente  du  produit,  ou  si,  au  contraire,  le  prix 
de  vente  fixe  par  avance  une  limite  au  coût  de 
production  ;  car  les  salaires  payés  aux  ouvriers  par 
le  patron  constituent,  avec  les  divers  frais  généraux, 
les  frais  de  production  par  excellence,  les  frais  de 
production  réellement  essentiels.  Et  alors,  si  c'est 
le  coût  de  production  qui  détermine  la  valeur  mar- 
chande du  produit,  nous  pouvons  dire  que  le  salaire 
sera  haussé  efficacement  par  les  coalitions  et  les 
grèves  des  ouvriers,  puisque  dans  cette  hypothèse 
le  prix  des  éléments  productifs  est  a  priori,  à  titre 
de  cause  efficiente,  la  mesure  du  prix  de  la  vente 
de  la  marchandise.  Mais  si,  au  contraire,  c'est  le 
prix  de  vente  de  la  marchandise  qui  détermine  pré- 
ventivement la  somme  des  déboursés  qu'il  convient 
de  faire  pour  achever  le  produit,  si,  en  un  mot, 
c'est  le  prix  qui  est  la  mesure  des  frais,  il  faut 
admettre  que  les  patrons  producteurs  consultent, 
avant  tout,  les  cours,  pour  déterminer  les  limites 
dans  lesquelles  il  leur  est  permis  de  céder  aux  ten- 
tatives de  hausse  des  salaires  de  leurs  auxiliaires. 
La  question  de  l'efficacité  des  coalitions  et  des  grèves 
au  point  de  vue  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  des 
salaires  qu'elles  ont  pour  but,  est  donc  subordonnée 
à  la  solution  de  cette  autre  question  équivalente  : 
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est-ce  le  prix  de  revient  ou  est-ce  le  prix  de  vente  qui 
impose  à  l'autre  sa  grandeur  ?  -  Or,  suivant  l'analyse 
minutieuse  et  précise  qui  a  été  faite  de  ces  phénomènes 
par  l'un  de  nos  maîtres  les  plus  compétents  (1),  nous 
pensons  que  la  complexité  des  faits  économiques 
ne  permet  pas  de  donner  à  ce  problème  une  réponse 
simple  et  uniforme,  ni  de  trancher  la  question 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  Dans  l'ensemble, 
prix  de 4 revient  et  prix  de  vente  peuvent  être  con- 
sidérés comme  mesure  l'un  de  l'autre  ;  il  y  a  là 
une  coïncidence  ordinaire  et  normale  dans  laquelle 
on  ne  peut  dire  d'une  façon  absolue  que  c'est  le 
prix  de  vente  ou  que  c'est  le  prix  de  revient  qui 
est  prépondérant,  L'influence,  comme  on  l'a  dit, 
est  réciproque  et  partagée, 

L'influence  du  prix  de  vente  sur  le  coût  de 
production  est  évidente  ;  c'est  le  prix  de  réalisation 
qui  détermine  à  l'avance  le  maximum  du  salaire 
qu'il  est  possible  au  patron  de  donner  à  ses  ouvriers  ; 
et  c  e.st  pourquoi  nous  entendons  chaque  jour 
l'employeur-producteur  expliquer  à  quelque  coali- 
tion de  ses  employés  qu'il  lui  est  impossible 
d'augmenter  leur  rétribution.  Mais,  en  retour,  nous 
croyons,  comme  il  a  été  démontré,  que  les  frais 
de  production,  et  spécialement  les  salaires,  peuvent 
exercer  une  influence  réelle  sur  ces  phénomènes 
de  hausse  ou  de  baisse.  Nous  pensons  que  le  taux 
de  la  rémunération  des  agents  productifs,  se  fixant 
d'une  manière   indépendante,    peut    exercer  une 
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action  sur  le  prix  de  vente  du  produit,  de  telle  sorte 
que  si  le  taux  des  salaires  payés  vient  à  hausser, 
le  prix  de  vente  hausse  lui-même  en  conséquence. 

Nous  n'oublions  pas,  cependant,  que  s'il  s'agit 
de  prix  de  vente  internationaux,  soumis  aux  mêmes 
limites  sur  les  marchés  du  monde,  la  hausse  locale 
du  coût  de  production  reste  sans  effets.  Nous 
raisonnons  à  l'égard  des  prix  de  vente  moins 
universels,  et  que  des  droits  de  douane  protègent 
plus  ou  moins  complètement.  A  l'égard  de  ceux-là 
les  frais  de  production,  et  spécialement  les  salaires, 
sont  animés  d'une  force  autonome  d'expansion  vers 
la  hausse,  ou  de  résistance  à  la  baisse.  Cette 
force  leur  vient  de  ce  qu'ils  sont  le  prix  de  facteurs 
dont  l'offre  peut  se  resserrer  en  vertu  de  certaines 
causes  propres  dont  l'exercice  de  la  coalition  et 
la  pratique  de  la  grève  sont,  à  notre  avis,  les 
principales.  Le  tarif  des  frais,  le  taux  des  salaires 
exigés  par  les  coalisés-grévistes,  s'imposera  ainsi 
à  la  production  qui  devra,  au  besoin,  pour  couvrir 
ces  dépenses,  se  restreindre  dans  une  certaine 
mesure  de  manière  à  obtenir  Je  prix  nécessaire  de 
la  Dci  rt  de  l'acheteur  consommateur.  Il  est  indis- 
cutable que  cette  influence  sera  plus  ou  moins 
énergique  suivant  les  circonstances,  suivant  que 
la  coalition  et  la  grève  seront  ou  ne  seront  pas 
pratiquées  par  l'ouvrier  salarié.  En  effet,  plus  le 
salarié  a  de  force  pour  imposer  son  prix,  plus 
le  taux  de  sa  rémunération  est  fixe  et  uniforme. 

Si  ce  taux  vient  à  hausser  pour  quelque  cause 
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extérieure  comme  celle  dont  nous  parlions  tout  à 
l'heure,  le  prix  du  produit  haussera  fatalement  en 
conséquence,  quand  même  la  demande  n'en  serait 
pas  plus  forte  ou  diminuerait  ;  sinon  la  production, 
ne  couvrant  plus  ses  frais,  subirait  un  arrêt  ou  au 
moins  un  ralentissement  qui  permettraient  à  la 
hausse  de  se  produire.  Mais,  sans  hausser  le  taux 
des  salaires,  la  coalition  et  la  grève  peuvent  servir 
à  fixer  solidement  ce  tarif  ;  en  effet,  grâce  à  elles, 
le  cours  du  produit  conserve  la  même  fermeté  et 
résiste  à  la  baisse  quand  la  demande  se  ralentit, 
parce  que  les  producteurs,  obligés  de  payer  des 
salaires  à  un  taux  devenu  irréductible  à  cause  de 
la  coalition,  devront  restreindre  la  production  pour 
trouver  l'écoulement  de  leurs  marchandises  aux 
anciens  prix.  Sans  doute  cette  restriction  ne  s'opé- 
rera pas  sans  catastrophes  ;  les  entreprises  les 
moins  solides,  après  une  lutte  plus  ou  moins  pro- 
longée pendant  laquelle  olles  produiront  à  perte, 
seront  contraintes  de  réduire  ou  de  suspendre  en- 
tièrement leur  exploitation.  Mais  de  ce  mal  sortira 
le  remède  :  ce  ralentissement  ou  cet  arrêt  sera  un 
allégement  dans  la  situation,  un  terme  à  la  baisse 
et  peut-être  même  amènera-t-il  une  réaction. 

En  un  mot  le  salaire  des  ouvriers  exercera  une 
pression  sur  le  prix  du  produit,  on  subira  au  con 
traire  son  influence  suivant  que  les  ouvriers  pui- 
seront une  force  plus  ou  moins  grande  dans  la 
coalition  et  la  grève  ;  la  présence  ou  l'absence  de 
coalition  produira  ici  le  même  résultat  économique 
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que  la  facilité  ou  la  difficulté  avec  laquelle  les 
travailleurs  salariés  peuvent  changer  d'emploi. 

Il  nous  est  donc  permis  de  donner  une  réponse 
affirmative  à  la  question  de  savoir  si  les  coalitions 
peuvent  exercer  de  l'influence  sur  la  fixation  du  taux 
des  salaires  et  par  suite  sur  l'amélioration  du  sort  des 
classes  ouvrières.  Il  n'y  a  pas,  en  effet,  de  loi  inflexible 
qui  fixe  à  un  tarif  déterminé  le  salaire  du  travailleur, 
il  y  a  seulement  des  lois  de  tendance  propres  à  em- 
pêcher le  salaire  de  dépasser  un  certain  niveau  su- 
périeur ou  de  descendre  au-dessous  d'une  limite  infé- 
rieure. Elles  laissent  donc  une  certaine  marge  à  l'action 
de  la  liberté  et  des  influences  qu'elle  peut  produire. 
Dans  cette  mesure  la  coalition  peut  avoir  une  incon- 
testable efficacité,  car  c'est  grâce  à  sa  puissance 
que  les  salaires  ne  sont  pas  de  purs  éléments 
passifs  du  coût  de  production,  suivant  par  derrière 
la  hausse  du  prix  sans  jamais  la  provoquer  : 
on  peut  dire,  sans  rien  exagérer,  que  fatale- 
ment la  masse  de  ceux  qui  vivent  de  leur  tra- 
vail subirait  l'avilissement  des  salaires  sans  pou- 
voir réagir,  si  l'égalité  économique  entre  patrons 
et  ouvriers  ne  pouvait  être  obtenue  par  une  or- 
ganisation collective  des  forces  ouvrières.  La 
coalition  sauve  donc  les  salaires  ;  elle  leur  permet 
de  résister  à  la  baisse,  et  d'être  autre  chose  que 
de  simples  conséquences  du  prix  de  production  ; 
c'est  d'elle,  enfin,  que  les  salaires  tiennent  leur 
influence,  la  vie  propre  dont  ils  sont  doués,  et 
leur  vertu  active. 


El  si  le  raisonnement  nous  conduit  à  cette 
conclusion,  l'étude  des  faits  nous  confirme  dans 
cette  opinion.  En  effet,  ainsi  que  nous  l  avons  vu 
dans  les  statistiques  établies  dans  notre  chapitre 
précédent,  les  coalitions  ét  les  grèves  qui  ont 
pour  cause  une  demande  d'augmentation  de  sa- 
laire réussissent  dans  une  assez  forte  proportion  ; 
les  cas  de  réussite  ou  de  demi-succès  dans  ces 
sortes  de  revendications,  sont  plus  fréquents  que 
les  échecs.  Et  d'ailleurs  un  point  est  certain  c'est  • 
que  les  salaires  se  sont  élevés  jusqu'à  présent 
dans  une  sérieuse  mesure.  Une  étude  comparative 
à  ce  sujet  ue  peut  être  poussée  bien  loin  à  cause 
de  l'absence  de  statistiques  anciennes  ;  seules  les 
enquêtes  industrielles  de  1840-1845,  de  1853,  1857, 
1860-1865.  1871-1885,  entreprises  par  voie  de  ques- 
tionnaires auprès  des  chefs  d'industrie  et  des 
maires,  permettent  d'arriver  à  une  évaluation  de 
la  variation  des  salaires  aux  différentes  phases  de 
l'évolution  législative  sur  les  coalitions  ouvrières. 
Les  quelques  chiffres  suivants  suffisent  d'ailleurs 
à  indiquer  sommairement  le  chemin  parcouru  : 


Salaire  moyen  par  jour  des 

OUVRIERS 

OUVRIÈRES 

1840-1845 
1860-1865 
1891-1893 

2.07 
2.76 
3.90 

1.02 

1.30 
2.15 
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Ainsi,  pour  l'ensemble  des  ouvriers  le  salaire 
a  un  peu  moins  que  doublé.  Le  salaire  des 
femmes  a  plus  que  doublé.  Ce  résultat  est-il  dû 
plus  ou  moins  à  la  pression  exercée  par  les  ou- 
vriers au  moyen  de  la  loi  de  1864,  ou  ne  doit-il 
être  considéré  que  comme  l'effet  des  lois  écono- 
miques? On  pourra  toujours  être  d'avis  différents 
à  cet  égard.  Mais  ce  qu'on  ne  peut  nier,  c'est 
que,  dans  l'industrie,  les  patrons  ont,  le  plus  sou- 
vent, consenti  à  augmenter  les  salaires  à  la  suite 
d'une  coalition  ou  pour  éviter  une  grève,  et  que, 
d'autre  part,  les  statistiques,  même  les  plus  com- 
plètes, ne  peuvent  nous  donner  d'une  façon  absolue 
l'importance  du  résultat  obtenu  par  u»ne  demande 
d'augmentation  du  taux  des  salaires  appuyée  sur 
une  coalition,  parce  que,  très  souvent,  une  coa- 
lition dans  un  établissement  ou  dans  une  localité 
a  été  la  cause  d'une  hausse  du  taux  dans  plu- 
sieurs autres  établissements  similaires  ou  sur  les 
autres  places  du  pays. 

Et  alors,  à  raison  des  résultats  qu'elle  peut 
produire,  la  coalition  nous  paraissant  bonne  malgré 
tout  ce  qu'on  en  peut  dire,  nous  nous  Irouvons 
amenés  à  apprécier  ce  qui  constitue  notre  légis- 
lation actuelle  de  la  coalition.  Sommes-nous  de 
ceux  qui  lui  reprochent  de  donner  trop  ou  de  ceux 
qui  lui  reprochent  de  ne  pas  donner  assez? 

Nous  pensons  qu'il  faut  se  garder  d'adopter  en 
bloc  l'une  ou  l'autre  de  ces  opinions. 

Nous  croyons  que  les  lois  de  1864  et  de  1884 
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sur  la  liberté  des  coalitions  et  sur  les  syndicats 
ont  été  faites  en  vue  de  la  paix  et  de  la  liberté 
politiques  et  économiques  ;  nous  croyons  qu'on  a 
voulu,  en  légalisant  les  coalitions  d'ouvriers,  per- 
mettre à  ceux-ci  de  défendre  leurs  droits  et 
d'avoir  la  force  nécessaire  pour  les  faire  prévaloir, 
et  nous  avons  toujours  la  confiance  que  ces 
principes  prévaudront.  Mais,  en  toute  impartialité, 
nous  devons  remarquer  qu'aujourd'hui  encore  nous 
n'avons  pas  l'application  absolue  de  ces  principes. 
Les  coalitions  se  compliquent  spontanément  de 
grèves  violentes,  et,  à  ces  moments-là,  la  terreur 
impose  sa  volonté  :  c'est  le  règne  du  désordre.  Le 
rôle  des  syndicats,  qui  devait  être  de  traiter  sérieu- 
sement et  avec  sagesse  les  intérêts  qu'ils  ont  à 
défendre,  devient  souvent  un  rôle  d'agitation,  et 
cette  agitation  n'a  pas  en  vue  des  intérêts  de  salaire 
ou  de  réglementation  du  travail  :  l'agitation  est 
politique,  elle  est  électorale,  ou,  pour  dire  vrai, 
elle  est  révolutionnaire,  cest-à-dire  qu'elle  est  en 
tous  points  contraire  à  l'esprit  des  lois  de  1864  et 
de  1884.  Celle  de  1864  espérait  et  voulait  la  paix 
des  ateliers,  et  non  pas  semer  les  divisions  et  la 
guerre  industrielle;  celle  de  1884  voulait  constituer 
une  force  pour  la  défense  des  intérêts  et  non  pas 
constituer  une  loi  de  tyrannie. 

Ce  n'est  donc  pas  aux  textes  législatifs  qu'il 
faut  s'en  prendre,  mais  bien  plutôt  à  la  façon 
dont  ils  sont  appliqués.  Une  illusion  commune  à 
toutes  les  époques  a  sans  doute  fait  considérer  les 
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désordres  passés  comme  inséparables  des  premiers 
pas  d'une  liberté  nouvelle  et  comme  excusables  à 
ce  titre.  On  s'est  attardé  dans  l'espoir  que  l'expé- 
rience acquise,  les  conseils,  le  bon  sens  et  l'esprit 
d'ordre  si  communs  chez  le  français  en  auraient 
raison,  et  peut-être  cette  tolérance  a-t-elle  eu  des 
résultats  appréciables.  Mais  l'application  intégrale 
et  soutenue  des  vrais  principes  de  la  loi  est  un 
minimum  auquel  nul  ne  doit  échapper,  afin  que 
nul  ne  puisse  faire  dévier  ces  lois  du  but  que  le 
législateur  leur  avait  assigné  et  les  transformer  en 
instruments  dangereux  au  double  point  de  vue  que 
nous  envisageons.  11  n'y  a  pas  plus  à  hésiter  dans 
l'exercice  du  droit  de  coalition  que  dans  le  respect 
à  apporter  à  la  liberté  de  chacun.  Quand  une 
coalition  d'ouvriers  se  produit,  on  admet  que  ceux- 
ci  sacrifient  à  leurs  intérêts  personnels,  d'ailleurs 
très  souvent  légitimes,  la  prospérité  d'une  indus- 
trie; si  même  on  allègue  que  cette  coalition  est  due 
à  l'ingérence  de  meneurs  étrangers,  on  cède  aux 
protestations  de  ceu^  qui  se  réclament  des  principes 
qui  veulent  que  l'ouvrier  soit  libre  de  ne  pas 
travailler,  quoiqu'il  puisse  en  coûter  au  patron  ou 
à  l'industrie  nationale. 

Mais  ors,  il  faut  être  juste  et  juger  de  la 
même  manière  la  coalition  des  patrons,  et  à  plus 
forte  raison  la  simple  résistance  d'un  seul  ;  ils 
ont  incontestablement  le  droit  de  suspendre  le 
travail  s'ils  trouvent  que  les  prétentions  de  leurs 
ouvriers,  ou  des  syndicats  qui  les  mènent,  leur 
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rendent  l'industrie  impossible.  Le  patron  a  le  droit 
de  rester  maître  chez  lui,  sa  liberté  n'est  ni  plus 
ni  moins  respectable  que  celle  de  ses  ouvriers,  et 
il  ne  faut  pas  que  la  sympathie  très  respectable 
qu'on  professe  pour  la  classe  ouvrière  fasse  oublier 
ce  droit.  Autrement  agir  serait  desservir  ceux-là 
mêmes  que  l'on  prétend  protéger,  car  on  risque- 
rait de  compromettre  et  de  détruire  ces  industries 
qui  ont  déjà  tant  de  mal  à  lutter  contre  la  con- 
currence étrangère.  Si  porté  que  l'on  soit  à  céder 
aux  élans  d'une  sensibilité  très  répandue  à  l'heure 
actuelle,  il  "faut  avoir  le  courage  de  reconnaître 
et  de  défendre  les  droits  de  chacun.  Il  faut  se 
garder  de  dire,  comme  on  l'entendit  si  souvent 
répéter  dans  les  discussions  parlementaires  sur  le 
droit  de  coalition  :  entre  ouvriers  et  patrons  la 
partie  n'est  pas  ^égale  parce  que  la  situation  n'est 
pas  la  même,  l'ouvrier  est  faible,  le  patron  est 
fort,  le  contrat  sera  léonin  si  la  loi  n'intervient 
pas  pour  soutenir  l'ouvrier.  Cela  était  vrai  à  l'épo- 
que où  l'ouvrier  n'avait  ni  droit  de  suffrage,  ni 
droit  d'association ,  ni  enfin  droit  de  coalition  ; 
aujourd'hui  il  a  tous  ces  droits  qui  jadis  lui 
étaient  déniés,  il  est  électeur,  il  a  le  droit  d'asso- 
ciation pour  les  affaires  de  son  métier,  ce  qui 
lui  constitue  un  privilège  notable,  car  ce  droit 
continue  à  être  refusé  à  l'ensemble  des  citoyens, 
enfin  il  a  le  droit  de  coalition  grâce  auquel 
il  est  aujourd'hui  le  maître  dans  l'atelier.  Il 
y  domine,   en  effet,   il   y  est  plus   puissant  que 

Jourdain.  —  t(l% 
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le  patron  qui  lui  donne  du  travail  contre  un 
salaire  certain,  tandis  qu'il  prend  pour  lui  tous 
les  risques  et  toutes  les  responsabilités.  On  oublie 
trop,  lorsqu'on  critique  cette  situation,  que  le 
patron  a  le  plus  souvent  tout  son  avoir  dans 
l'industrie  qu'il  dirige  ;  l'usine,  l'atelier,  dont  il 
est  le  chef,  c'est  son  patrimoine  et  celui  de  sa 
famille  ;  c'est  le  produit  de  toute  une  vie  de  tra- 
vail, c'est  aussi  la  subsistance  de  ses  enfants.  Ce 
capital-patrimoine  ne  donne  de  revenus  que  s'il 
fonctionne  ;  les  ouvriers  en  se  coalisant  pour 
refuser  leur  travail,  même  injustement,  peuvent 
ruiner  leur  patron,  et  l'on  vante  l'indépendance 
sereine  du  chef  d'industrie  qui  peut,  dit-on,  atten- 
dre lorsque  ses  ouvriers  sont  forcés  de  travailler  ! 
La  loi  n'a  donc  qu'à  chercher  à  garantir  la  liberté 
et  la  sincérité  du  contrat,  sans  prendre  parti  pour 
l'un  ou  pour  l'autre  des  contractants  ;  la  législation 
qui  est  en  vigueur  depuis  186i  produira  tous  les 
bons  effets  qu'elle  se  propose  si  les  tribunaux  ont 
la  volonté  ferme  de  l'appliquer  complètement  et 
constamment  en  vertu  du  double  principe  de  la 
liberté  et  de  la  responsabilité  ;  et  surtout  aussi,  si 
l'opinion  publique  et  les  mœurs  sociales  qui  sont 
molles  et  flottantes  à  cet  égard,  inspiraient  et  sou- 
tenaient les  juges. 

A  ce  prix  les  inconvénients  et  les  dangers  que 
peut  présenter  l'exercice  de  la  coalition  seront 
facilement  évités.  Comme  dans  toute  institution 
libérale  le  frein  et  le  remède  se  trouvent  ici  dans 
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l'intelligence  et  la  raison  de  ceux  auxquels  ce 
droit  est  reconnu.  Il  faut  que  tous  soient  éclairés 
sur  les  conséquences  de  leurs  actes,  car  nous 
savons  à  quelles  extrémités  peut  conduire  cette 
liberté;  il  faut  que  les  ouvriers/ comme  les  patrons, 
apprennent  à  ne  pas  dépasser  la  limite  qui  est  fatale 
pour  tout  le  monde.  Alors  seulement  la  coalition 
pourra  servir  à  vaincre  des  résistances  mauvaises, 
sinon  elle  tournera  au  désavantage  de  ceux 
qui  l'emploient,  car  il  ne  faudrait  point  se  faire 
illusion  sur  les  limites  de  son  influence.  Et  si  les 
classes  ouvrières  ne  savaient  pas  apprécier  ce  droit 
comme  il  le  faut,  si,  justifiant  les  craintes  de  ceux 
que  la  législation  actuelle  inquiète,  elles  n'agissaient 
pas  avec  la  mesure  et  la  sagesse  qui  sont  nécessaires 
dans  l'usage  de  la  coalition,  —  n'est-il  pas  certain 
que  le  contrepoids  le  plus  efficace  aux  abus  de  ces 
coalitions  d'ouvriers  se  trouve  dans  les  coalitions 
opposées  des  patrons?  --  Ces  dernières,  sans  doute, 
ne  se  forment  pas  sans  difficulté  ;  il  semble  dur  à 
des  concurrents  de  se  mettre  d'accord  sur  une  ques- 
tion d'intérêt  commun  ;  il  y  a  dans  leurs  rapports 
habituels  une  défiance  invincible,  souvent  aussi  ils 
mettent  peu  d'empressement  à  faire  des  sacrifices 
pour  soutenir  une  coalition  générale.  Et  c'est  pour- 
quoi l'on  peut  dire  que  si  la  coalition  est  devenue 
une  arme  si  puissante  entre  les  mains  des  ouvriers, 
cela  ne  tient  pas  toujours  au  bien-fondé  de  leurs 
prétentions  ni  à  leur  habileté,  mais  bien  plutôt  au 
manque  de  solidarité  qui  isole  la  partie  adverse. 
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L'expérience  en  semblable  matière  est  malheureu- 
sement coûteuse  à  acquérir,  au  point  de  vue  poli- 
tique et  an  point  de  vue  économique,  pour  l'individu 
et  pour  le  pays  tout  entier.  La  vue  se  restreint  trop 
facilement  aux  intérêts  personnels,  et  tant  qu'une 
industrie  fonctionne  à  des  conditions  raisonnables, 
le  patron  croit  qu'il  en  sera  toujours  ainsi  ;  il  ne 
lui  semble  pas  qu'il  y  ait  nécessité  immédiate  à 
faire  cause  commune  avec  ceux  qui  sont  frappés 
d'interdit  par  les  ouvriers,  et  il  ne  s'aperçoit  pas 
que  cette  division  du  capital  lui  enlève  toute  sa 
force,  non  seulement  pour  le  présent  mais  aussi 
pour  l'avenir.  Dans  une  telle  situation  a-t-on  le  droit 
de  faire  retomber  sur  une  législation  bonne  en  soi 
.  des  reproches  qu'elle  ne  mérite  pas? 

Ne  concluons  donc  pas  à  la  réformation  des 
articles  414  et  415  du  Gode  pénal  ;  laissons-les 
s'appliquer  comme  ils  doivent,  et  s'il  se  produit 
quelque  inconvénient,  l'emploi  du  remède  dont  nous 
venons  de  parler  suffira  :  les  dangers  de  la  coali- 
tion seront  écartés  par  la  coalition.  Peut-être  cette 
sorte  de  frein  rencontrera-t-elle  la  défiance  et  l'in- 
crédulité ;  il  peut  sembler  étrange  ici  de  remédier 
au  mal  par  le  mal,  il  peut  sembler  funeste  de 
conseiller  une  organisation  plus  complète  des 
partis  en  présence.  Et  pourtant  il  suffit  d'examiner 
un  moment  la  philosophie  qui  ressort  de  l'histoire 
de  la  coalition  pour  reconnaître  que  c'est  à  cela 
que  tend  l'avenir  de  cette  évolution.  La  tendance 
qui  pousse  le  monde  du  travail  à  s'organiser  pour 
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la  lutte  est  indéniable  ;  la  faveur  de  l'indivi- 
dualisme est  passée  ;  il  se  forme  partout  des  fédé- 
rations ouvrières  et  patronales,  les  unes  en  face 
des  autres,  et  nous  pouvons  voir  dans  ces  grou- 
pements professionnels  des  organes  en  formation, 
dont  le  jeu  pacifique  assurera  le  repos  et  la 
prospérité  de  la  société  future.  Car  à  ce  moment 
la  coalition  devenue  formidable  opérera  surtout 
comme  menace,  et  son  effet  sera  presque  exclu- 
sivement préventif.  Les  corps  ouvriers  et  les  corps 
patronaux  se  feront  équilibre,  et  à  une  lutte 
devenue  de  jour  en  jour  plus  effrayante  se  substi- 
tuera une  paix  raisonnée  ;  on  craindra  les  conflits, 
et  pour  résoudre  les  difficultés  inévitables  on  aura 
recours  aux  moyens  pacifiques.  Parmi  ceux-ci  il 
en  est  un  qui  a  déjà  fait  ses  preuves  et  qui,  plus 
que  tout  autre,  sera  plus  efficacement  employé 
comme  remède  aux  coalitions  et  aux  grèves  : 
nous  voulons  parler  de  la  conciliation  et  de  l'arbi- 
trage qui,  aujourd'hui,  se  trouvent  officiellement 
organisés  chez  nous,  et  qui,  à  raison  des  services 
qu'ils  peuvent  rendre,  méritent  de  retenir  un 
instant  notre  attention. 

En  effet,  par  cela  même  que  la  coalition  et  la 
grève  peuvent  amener  entre  les  deux  facteurs  de 
la  production  un  état  de  guerre  désastreux  pour 
l'un  et  pour  l'autre,  on  devait  songer  à  organiser 
des  institutions  conciliatrices  capables  de  prévenir 
ou  d'apaiser  les  conflits  collectifs.  Après  vingt-cinq 
années  de  tâtonnements,  la  conciliation  et  l'arbi- 
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traire  en  matière  industrielle  ont  été  organisés  par- 
la loi  du  27  décembre  1892.  Quand  un  différend 
collectif ,  portant  sur  les  conditions  du  travail 
entre  patrons  et  ouvriers  ou  employés,  vient  à  se 
produire,  la  loi  offre,  sans  l'imposer,  une  pro- 
cédure pacificatrice,  simple,  gratuite  ;  elle  permet 
au  juge  de  paix  d'être  l'intermédiaire  entre  les 
parties  si  celles-ci  ou  l'une  d'elles  le  lui  deman- 
dent ;  elle  charge  même  ce  magistrat  d'intervenir 
spontanément,  en  cas  de  conflit,  pour  inviter  les 
parties  à  entrer  en  conciliation  et  à  désigner  cha- 
cune de  leur  côté  quelques  personnes  qui  consti- 
tueront un  Comité  de  conciliation,  dont  le  rôle  est 
de  chercher  à  rétablir  l'accord  entre  tous.  Si  cet 
accord  ne  s'établit  pas,  le  juge  de  paix  invite  les 
parties  à  désigner  un  ou  plusieurs  arbitres,  même 
en  dehors  des  intéressés  ;  ces  arbitres  pourront, 
au  besoin,  avoir  recours  à  un  tiers  pour  trancher 
la  question.  La  seule  sanction  des  dispositions 
paisibles  de  cette  loi  consiste  en  un  système  d'af- 
fichage qui,  à  chaque  acte  de  la  procédure  une 
fois  engagée,  livre  l'attitude  des  parties  au  juge- 
ment du  public. 

Cette  organisation  législative  a  déjà  eu  pour 
effet  d'arrêter  dès  leur  première  manifestation  un 
certain  nombre  de  grèves  qui  avaient  pour  cause 
un  désaccord  réel  entre  patrons  et  ouvriers  sur 
les  conditions  possibles  du  travail.  Nous  donnons 
ci-dessous,  d'après  le  plus  récent  Bulletin  de  l'Of- 
fice du   Travail  (mai  1898),  les.  résultats  remar- 
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quables  obtenus  pendant  les  cinq  années  qui  se 
sont  écoulées  depuis  que  la  loi  est  en  vigueur  (1). 

D'ailleurs,  quoi  qu'il  arrive,  la  coalition  ne  cessera 
pas  d'être  comme  aujourd'hui  un  instrument  de 
guerre  redoutable,  dont  on  ne  doit  être  armé  que 
pour  avoir  la  paix.  Et  c'est  cette  idée  qu'il  faut 


Période  1893-189'; 


Nombre  de  grèves   ......  2.262 


Recours  avant  grèves 

Nombre  des  recours  formés  sur 
l'initiative  


Nombre  de  rejets  de  la  tentative 
de  conciliation  


....  24 

des  patrons 
des  ouvriers  . 
des  deux  parties  . 
du  juge  de  paix  . 

Total  . 

par  les  patrons  . 
par  les  ouvriers  . 
par  les  deux  parties 

Total  . 


Nombre  do  comités  de  conciliation  organisés  .    .  '  . 

par  la  conciliation 
par  l'arbitrage 

Total  . 


Nombre  des  comités  ayant  tei 
miné  les  différends  


J9 

250 

12 

200 

487 

148 
15 

8 


171 

280 

129 
16 


145 


L'application  de  la  loi  a  donc  été  tentée  dans  487  conflits,  lesquels 
peuvent  être  divisés  ainsi  : 

Différends  terminés  par  application  de  la  loi  .  .  . 
lesquels  ont  été  suivis  des  résultats  suivants  : 

réussite  42  soit  18  % 

transaction    .    .    .    .118  soit  54  "/„ 

écbec  59  soit  27  % 

Dilïérends  dans  lesquels  l'application  de  la  loi  a  échoué, 
lesquels  ont  été  suivis  des  résultats  suivants  : 

réussite  33  soit  12  % 

transaction     .         .    .    112  soit  41  "/„ 

échec  123  soit  45  %  . 


219 


268 
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laisser  au  terme  du  chemin  que  nous  nous  étions 
tracé  et  que  nous  avons  parcouru  maintenant. 

L'étude  que  nous  avons  faite  nous  a  permis  de 
comprendre  les  transformations  successives  que  la 
législation  de  la  coalition  a  subies  sous  les  différents 
gouvernements  politiques  qui  se  sont  succédé  dans 
notre  pays  depuis  la  fin  du  siècle  dernier  ;  nous 
savons  désormais  par  quel  concours  de  circons- 
tances et  par  quelle  marche  progressive  des  idées 
s'explique  cette  évolution  législative  à  première  vue 
si  contradictoire.  Nous  avons  vu  comment  la  doc- 
trine politique  et  le  principe  de  gouvernement 
s'opposèrent  pendant  un  demi-siècle  à  tout  ce  qui 
pouvait  ressembler  à  un  moyen  d'émancipation 
pour  l'individu  en  face  de  l'autorité  ;  il  fallut  que 
la  puissance  ouvrière  se  manifestât  avec  bruit 
pour  que  l'on  songeât  à  mettre  enfin  plus  de  jus- 
tice et  d'équité  dans  la  situation  des  ouvriers  vis- 
à-vis  des  patrons.  La  coalition  servit  à  l'équilibre 
nouveau,  et  maintenant  elle  se  trouve  légitimée, 
non  plus  seulement  par  les  raisonnements  des 
théoriciens,  mais  encore  et  surtout  par  l'expérience. 
Elle  a  fait  ses  preuves  ;  elle  a  sa  raison  d'être 
dans  le  but  même  qu'elle  se  propose  et  qu'elle 
atteint  :  l'amélioration  du  sort  des  salariés,  la  sau- 
vegarde des  droits  de  tous.  Et  si  elle  ne  va  pas 
sans  quelque  menace,  nous  avons  montré  comment 
la  coalition  doit  être  un  remède  à  la  coalition. 
C'est  pourquoi,  tout  étant  pesé,  compté,  mesuré, 
nous  avons  cru  pouvoir  juger  bonne  cette  législation 
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qui  constitue  aujourd'hui  la  dernière  phase  d'une 
évolution  singulière,  qui  nous  permet  de  constater 
une  fois  de  plus  qu'il  n'est  rien  d'absolu  dans  les 
lois  politiques  et  économiques  d'un  peuple,  que 
tout  y  est  relatif  et  contingent,  et  que  ce  qui  est 
vérité  en  deçà  d'une  époque  est  erreur  au  delà  ! 


CHAPITRE  CINQUIÈME 


La  Coalition  dans  les  Législations  étrangères 

Angleterre 

L'Angleterre  est  la  patrie  des  coalitions.  Ces 
phénomènes  attachés  à  l'existence  de  l'industrie, 
dont  ils  ne  semblent  être  ailleurs  que  les  acci- 
dents, se  reproduisent  dans  ce  pays  sous  la  forme 
de  crises  périodiques.  L'agitation  des  ouvriers  y 
est  devenue  le  contre-poids  des  progrès  de  la 
puissance  mécanique  et  du  travail,  et  ce  genre 
d'anarchie  a  presque  obtenu  droit  de  cité.  Depuis 
le  début  du  siècle  les  coalitions  sont  licites  et 
comme  légales  dans  la  Grande-Bretagne,  et  l'on  y 
explique  cette  tolérance  de  la  loi  par  l'empire 
irrésistible  des  faits  :  «  Le  législateur,  dit-on,  a  fait 
sagement  d'autoriser  les  coalitions  ;  il  n'est  jamais 
politique  d'interdire  ce  qui,  permis  ou  non  per- 
mis, n'en  doit  pas  moins  exister.  » 

Il  faut  d'abord  se  rappeler  que  l'on  distingue 
en  Angleterre  deux  ordres  de  dispositions  pénales  : 
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la  loi  commune  et  les  statuts.  La  loi  commune 
regarde  comme  un  fait  criminel  tout  concert  qui 
porte  préjudice  à  un  tiers  ou  à  la  chose  publique. 

Les  lois  spéciales  ou  les  statuts  sur  les  coali- 
tions sont  fort  nombreux  ;  trente-six  statuts  furent 
édictés  en  Angleterre  depuis  le  règne  d'Edouard  Ier 
(1239-1307)  jusqu'à  1824  au  sujet  de  la  coalition 
et  de  la  fixation  des  salaires.  Peu  après  l'époque 
où  la  Révolution  française  venait  d'apporter  des 
peines  sévères  contre  les  coalitions,  en  l'année  1800, 
sous  le  règne  de  George  III,  parut  en  Angleterre 
le  grand  statut  sur  cette  matière,  dont  les  dispo- 
sitions étaient  également  fort  rigoureuses.  Et  cepen- 
dant ce  statut  témoignait  d'un  esprit  nouveau  et 
d'un  certain  progrès  :  pour  la  première  fois,  les 
coalitions  entre  les  maîtres  étaient  déclarées  illé- 
gales comme  celles  des  ouvriers.  Bien  que  le 
statut  de  George  III  n'eût  pas  abrogé  les  disposi- 
tions traditionnelles  de  la  loi  commune  qui  con- 
tinuait à  coexister  parallèlement  à  la  loi  spéciale, 
et  bien  que  les  dispositions  de  U  loi  commune 
fassent  beaucoup  plus  rigoureuses  encore  que  celles 
de  la  loi  spéciale,  ce  statut  n'obtint  pas  un  bon 
résultat.  Pendant  les  24  années  qu'il  fut  en  vigueur, 
les  coalitions  d'ouvriers  furent  plus  nombreuses 
et  plus  violentes  que  jamais. 

Le  Parlement  prescrivit  une  enquête  en  1823  et 
le  comité  qui  en  fut  chargé  formula  onze  résolu- 
tions à  la  suite  desquelles  un  bill  fut  proposé 
pour  remédier    à  cette    situation.  Les  Chambres 
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adoptèrent  ainsi  en  1824  une  nouvelle  loi  qui 
abrogea  expressément  la  loi  commune  en  même 
temps  que  le  statut  de  George  III.  Cette  loi 
exempta  de  toute  peine  ceux  qui  se  coalisèrent 
pour  débattre  les  conditions  de  salaire,  elle  auto- 
risa expressément  l'entente  volontaire  et  pacifique 
des  ouvriers.  Mais  elle  n'entendait  pas  moins 
réprimer  les  actes  ayant  un  caractère  de  contrainte 
envers  ceux  qui  refuseraient  de  se  coaliser,  car 
elle  entendait  bien  affranchir  les  travailleurs  de  la 
tyrannie  des  coalitions.  Des  dispositions  pénales 
avaient  été  édictées  dans  ce  but,  et  afin  de  l'attein- 
dre plus  sûrement  la  loi  avait  organisé  une 
procédure  sommaire  devant  deux  juges  sans  appel 
possible.  # 

L'act  de  1824  n'eut  pas  de  meilleurs  effets 
que  les  précédents,  soit  que  la  limite  entre  ce  qui 
était  permis  et  ce  qui  était  défendu  eût  été  tracée 
d'une  manière  insuffisante,  soit  que  l'émancipation 
des  ouvriers  eût  été  trop  rapide.  Quoi  qu'il  en  soit, 
de  vives  réclamations  se  firent  aussitôt  entendre 
de  tous  côtés,  et  il  fut  constaté  qu'il  existait  dans 
le  pays  un  vaste  système  de  coalitions  appuyé 
sur  la  menace,  l'insulte  et  les  crimes  les  plus 
atroces. 

Une  nouvelle  loi  fut  donc  rendue  sous  George  IV 
à  la  date  du  6  juillet  1825,  dont  l'innovation 
principale  consistait  en  ce  que  l'intention  abusive 
et  mauvaise  ne  devait  plus  désormais  être  prou- 
vée ;  la  tentative  se  trouvait  mise  au  niveau  du 


délit  lui-même,  et  tout  moyen  de  «  molester  » 
ou  «  d'empêcher  »  autrui  était  considéré  comme 
équivalent  des  actes  de  violence  ou  d'intimida- 
tion exercés  vis-à-vis  des  ouvriers  pour  leur  faire 
abandonner  le  travail  ou  pour  les  en  détourner. 
La  loi  consacra  de  plus  le  droit  d'appel  devant 
le  jury  et  pour  plus  de  garantie  elle  ressuscita 
la  «  common  law  ».  Cependant  des  difficultés 
d  application,  dues  au  rétablissement  de  cette  loi 
commune,  empêchèrent  la  loi  de  1825  de  produire 
de  bons  résultats.  En  effet,  la  common  law  consi- 
dère comme  un  complot  (conspiracy),  soumet  au 
jury  et  punit  très  rigoureusement,  tout  concert 
ayant  pour  but  d'élever  les  salaires,  d'abréger  la 
durée  du  travail,  d'opposer  un  refus  simultané  de 
travail  ou  de  solliciter  d'autres  personnes  à  parti- 
ciper à  ces  actes  ou  à  former  des  «  conspiracies  » 
analogues,  par  souscriptions,  lors  même  que  celui 
qui  en  est  l'auteur  serait  exempt  de  blâme  s'il 
agissait  séparément. 

Mais  surtout,  ce  qui  a  le  plus  contribué  à 
l'inefficacité  de  la  loi  de  1825,  c'est  le  point  d'ap- 
pui que  les  coalitions  d'ouvriers  ont  trouvé  dans 
la  législation  sur  les  réunions  publiques  et  sur 
les  associations.  Dans  un  pays  où  les  ouvriers 
jouissent,  comme  tous  les  autres  citoyens,  d'une 
manière  illimitée,  du  droit  de  réunion  publique, 
où  les  coalitions  donnent  lieu  à  des  meetings, 
où  des  milliers  d'ouvriers  se  réunissent  quand 
ils  le  veulent,  où  ils  le  veulent,  et  où  ils  entendent 
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les  plus  passionnés,  on  comprend  quelles  excitations 
peuvent  naître  de  ces  assemblées  tumultueuses, 
quelle  pression  violente  elles  peuvent  exercer  sur 
ceux  qui  en  font  partie,  et  comment  naissent  de 
là  ces  grèves  terribles  dont  l'Angleterre  a  donné 
le  spectacle.  Dans  un  pays  où  le  droit  d'associa- 
tion presque  absolu  appartient  aux  ouvriers  comme 
à  tous,  où  il  est  permis  de  s'associer  pour  constituer 
des  caisses  destinées  à  accumuler  des  sommes 
considérables  provenant  de  prélèvements  sur  les 
salaires  ou  d'autres  ressources,  et  à  solder  ensuite 
ceux  qui  se  mettent  en  chômage,  on  comprend  que 
les  grèves  aient  pu  s'appliquer  à  la  fois  à  des 
masses  considérables  d'ouvriers  et  se  maintenir  pen- 
dant des  mois  entiers,  presque  des  années,  en 
plongeant  finalement  les  ouvriers  dans  la  plus 
affreuse  misère,  en  même  temps  qu'elles  détrui- 
saient une  industrie. 

C'est  ainsi  que  l'on  vit  l'industrie  de  Norwich 
ruinée  en  1830  ;  c'est  ainsi  qu'à  Manchester  il  y 
eut  grèves  dans  les  . années  1826,  1829,  1833,  1837, 
1fc42,  et  chaque  fois  les  ouvriers  furent  obligés 
de  renoncer  à  leurs  prétentions,  après  avoir  im- 
productivement  dépensé  des  sommes  considérables 
ft  et  souffert  des  privations  qui  les  mirent,  de  guerre 
lasse,  à  la  disposition  de  leurs  patrons.  De  même  eu 
1834,  une  coalition  se  forma  entre  les  deux  mille- 
ouvriers  imprimeurs  sur  étoffes  de  Kelvindock,  près 
Glascow,  en  Ecosse  ;  des  pertes  énormes  frappèrent 
les  fabricants  qui  finirent  par  capituler,  à  la  joie  des 


ouvriers  ;  mais  six  mois  après,  ces  fabricants,  ruinés, 
déposaient  leur  bilan  et  deux  mille  familles  de- 
venaient les  victimes  d'une  misère  effroyable. 
Le  résultat  ne  fut  pas  moins  saisissant  lors  de 
la  coalition  organisée  en  1836  par  les  ouvriers 
fîleurs  de  Preston,  car  en  cette  occasion  il  y  eut 
12  condamnations  à  l'emprisonnement  pour  violen- 
ces, 2  condamnations  à  la  déportation,  et  une  perle 
de  salaires  de  un  million  et  demi  de  francs.  L'an- 
née suivante,  en  1837,  à  Glascow,  les  fîleurs  firent 
durer  leur  coalition  quatre  mois  et  dépensèrent 
600.000  francs,  pour  subir  finalement  les  conditions 
des  patrons.  C'est  pourquoi,  en  1838,  O'  Connell 
déclarait  que  les  coalitions  avaient  expulsé  l'indus- 
trie de  Dublin  et  des  autres  cités  de  l'Irlande,  et 
ajoutait  ces  paroles  :  «  Les  coalitions  ont  établi 
un  despotisme  incroyable  sur  l'ensemble  des 
ouvriers...  ».  Enfin,  et  comme  résumé  de  tous 
ces  événements  successifs,  un  rapport,  fait  au 
Parlement,  en  1841,  à  la  suite  d'une  enquête, 
disait  que  dans  les  villes  industrielles  de  l'Angle- 
terre, de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande,  le  pouvoir  qui 
gouverne,  ce  n'est  pas  l'Etat,  la  loi  qui  prévaut 
n'est  pas  celle  du  pays,  et  les  punitions  les 
plus  redoutables  ne  sont  pas  celles  qu'infligent  la 
justice  régulière  :  partout  c'est  le  pouvoir  des 
coalitions  qui  est  absolu. 

A  un  pareil  mal  il  fallut  un  remède  :  un  nou- 
veau bill  fut  rendu  en  1859,  qui  cessait  de  punir 
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comme  complot  une  ligue  formée  dans  le  but 
d'une  fixation  de  salaires. 

Enfin  un  act  du  6  août  1861  disposa  que  les 
manœuvres  frauduleuses  avec  violence  avérée, 
constituaient  un  délit  passible  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  ans  au  plus,  avec  ou  sans  travail 
forcé. 

L'histoire  industrielle  de  l'Angleterre  présente 
donc  des  exemples  remarquables  de  l'influence 
exercée  par  la  législation  sur  les  coalitions  ouvrières. 

Ces  exemples  sont  d'autant  plus  décisifs  que 
rien  n'a  manqué  aux  coalitions  anglaises,  ni  la 
force,  ni  le  dévouement,  ni  l'énergie,  ni  la  persé- 
vérance. Ainsi  que  le  fait  remarquer  un  auteur, 
«  la  stratégie  la  plus  habile,  la  résignation  la  plus 
grande,  la  hardiesse  s'élevant  jusqu'à  l'audace,  la 
résolution  poussée  jusqu'au  fanatisme,  et  l'obéis- 
sance la  plus  aveugle  à  des  ordres  savamment 
combinés,  des  ressources  immenses,  une  autorité 
sans  rivale,  une  puissance  écrasante,  tout  a  été 
réuni...  »  et  cependant  les  coalitions  n'ont  jamais 
pu  obtenir  le  succès  tant  soit  peu  durable  de  leurs 
préventions  ;  «  .  .  tout  a  échoué  contre  les  immua- 
bles lois  de  la  production  ». 

Cependant  tout  le  monde  reconnaît  qu'au  prix 
de  ces  épreuves  redoutables  l'éducation  économique 
des  ouvriers  d'Angleterre  a  fini  par  se  faire.  Il 
y  a  toujours  des  coalitions  dans  ce  pays,  quel- 
quefois sur  une  assez  grande  échelle,  mais  elles 
ne  sont    guère   prolongées   outre    mesure,  elles 
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n'amènent  plus  les  catastrophes  d'autrefois  et  se 
terminent  facilement  par  des  transactions. 

Cet  heureux  résultat  est  dû  à  l'existence  si 
remarquable  des  Trade-Unions.  Ce  n'est  pas  ici 
l'endroit  d'étudier  ce  phénomène  politique  et  éco- 
nomique dans  tous  ses  détails,  mais  l'évolution 
qui  s'est  produite  dans  la  vie  de  ces  Trade-Unions 
est  trop  connexe  à  celle  qui  s'est  produite  dans 
la  législation  des  coalitions  anglaises,  pour  que 
nous  puissions  nous  abstenir  d'en  dire  quelques 
mots. 

C'est  en  effet  une  destinée  singulière  que  celle 
de  ces  sociétés  ouvrières  qui  se  formèrent  pour 
résister  à  l'oppression  des  lois  concernant  le  tra- 
vail, et  qui,  survivant  malgré  tout  pendant  quatre 
siècles,  persécutées  et  contrariées  encore  dans  leur 
développement  pendant  les  vingt  premières  années 
du  XIXe  siècle,  finirent  par  obtenir  l'abolition  des 
lois  contre  les  coalitions  et  donnèrent  dès  lors 
naissance   au  Trade-Unionisme  moderne. 

De  la  fin  du  XVIIP  siècle  à  1825  elles  luttent 
pour  la  vie  ;  puis,  l'abrogation  légale  conquise,  les 
ouvriers  se  détournent  de  l'action  syndicale  pour 
aller  aux  aspirations  plus  grandes  et  au  cadre 
plus  large  des  mouvements  radical  et  socialiste 
d'alors,  dans  lesquels,  entre  1829  et  1848,  le  mou- 
vement Trade-Unioniste  est  inextricablement  en- 
gagé. L'historien  du  Trade-Unionisme,  Mr  Sidney 
Webb,  nous  démontre  d'une  façon  saisissante  l'in- 
concevable  rapidité    du   développement    de  cette 
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Union  dans  tout  le  pays  ;  et,  en  voyant  quelle 
activité  les  agents  de  cette  propagation  dépen- 
saient pour  faire  réussir  leur  cause,  on  s'explique 
ce  qui  peut  à  première  vue  paraître  irréalisable. 
La  période  révolutionnaire  du  Trade-Unionisme  ne 
tarda  pas,  d'ailleurs,  à  être  suivie  du  développe- 
ment de  nouvelles  idées,  et  de  la  construction 
graduelle  des  grandes  sociétés  «  amalgamées  » 
d'ouvriers  qui  substituèrent  à  la  guerre  de  classes 
la  diplomatie  industrielle.  Ce  fut,  de  1843  à  1860, 
un  nouvel  esprit  et  un  nouvel  essor;  la  Junta 
qui  constitue  le  comité  directeur  du  mouvement 
ouvrier  adopta  désormais  une  extrême  prudence 
dans  les  questions  ouvrières  et  en  même  temps 
résolut  de  pratiquer  une  agitation  énergique  pour 
les  réformes  politiques,  afin  d'obtenir  la  reconnais- 
sance légale  pour  le  Trade-Unionisme.  Quand  il  fut 
démontré  que  ces  coalitions  permanentes  savaient 
employer  leur  forces  pour  réformer  des  abus,  une 
liberté  plus  grande  leur  fut  concédée  par  le  législa- 
teur ;  deux  lois  du  29  juin  1871  sont  venues,  en 
effet,  augmenter  encore  la  puissance  des  unions  par- 
la personnalité  civile,  abroger  la  loi  sévère  de  1825, 
et  proclamer  à  nouveau  le  caractère  licite  des  coa- 
litions, tout  en  protégeant  la  liberté  individuelle  du 
travail  contre  les  menaces,  violences  et  molestations. 
Enfin  une  loi  du  13  août  1875  déclare  licites, 
quoique  concertés  entre  plusieurs  dans  un  conflit 
entre  patron  et  ouvriers,  les  actes  qui  seraient 
licites    comme    actes    individuels,    mais  déclare 


punissable  le  fait  de  rompre  volontairement  le 
louage  d'ouvrage  sachant  ou  devant  savoir  qu'il 
en  résultera  pour  les  habitants  une  privation  totale 
ou  partielle  d'eau  ou  de  gaz,  ou  un  danger  pour  leur 
vie,  ou  des  blessures  graves,  ou  un  dommage  pour 
leurs  propriétés  Elle  punit  aussi  quiconque  injuste- 
ment et  sans  droit,  en  vue  de  forcer  quelqu'un  à  faire 
ce  qu'il  a  le  droit  de  ne  pas  accomplir  ou  à  s'abs- 
tenir de  ce  qu'il  a  droit  de  faire,  emploie  la  violence 
ou  la  menace  envers  une  autre  personne  ou  ses 
enfants  ou  à  l'égard  de  ses  biens  ;  suit  avec  persis- 
tance quelqu'un  de  place  en  place,  lui  cache  ses 
outils  ou  ses  vêtements,  les  lui  enlève  ou  l'em- 
pêche de  s'en  servir  ;  épie  ou  assiège  la  maison 
ou  les  environs  de  la  maison  où  d'autres  habitent 
et  travaillent  ;  suit  quelqu'un  sur  la  voie  publique 
d'une  manière  tumultueuse  avec  deux  personnes 
ou  un  plus  grand  nombre. 

Cette  législation  libérale  et  sage  a  permis  aux 
Trade-Unions  de  remplir  un  rôle  fécond  ;  la 
diminution  de  la  journée  de  travail  et  l'élévation 
des  salaires  en  sont  la  preuve  ;  d'autre  part  les 
contestations  de  salaires  sont  le  plus  souvent  réglées 
sans  avoir  recours  aux  moyens  violents,  par  des 
discussions  amiables  entre  les  patrons  et  les  leaders 
des  Unions. 

Cette  reconnaissance  des  coalitions  ouvrières 
par  les  patrons,  cette  considération  qu'elles  ont  su 
s'attirer,  cette  facilité  avec  laquelle  elles  ont  pu 
résoudre    pacifiquement    beaucoup   de  difficultés 
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constituent  un  succès  plus  grand  encore  que  le 
fait  d'avoir  obtenu  par  l'organisation  de  grandes 
grèves  des  améliorations  au  sort  des  travailleurs. 
D'ailleurs  il  faut  remarquer  que,  de  Londres,  le 
centre  de  l'influence  des  Trade-Unions  s'est  déplacé 
dans  les  provinces  ;  il  s'est  opéré  un  développe- 
ment sectionnel  important,  qui  fit  naître  un  esprit 
de  décentralisation  très  particulier,  dont  le  résultat 
fut  un  nouvel  encouragement  pour  les  membres 
de  la  société,  mais  en  même  temps  un  particu- 
larisme un  peu  étroit.  Dans  ces  dernières  années 
nous  trouvons  le  monde  trade-unioniste  imprégné 
d'idées  collectivistes  :  ce  que  nul  n'aurait  pu  prévoir. 
C'est  là  le  nouvel  unionisme  dont  il  est  impossible 
jusqu'à  présent  de  définir  exactement  les  caractères 
précis,  en  dehors  de  la  nouvelle  cordialité  qui  se 
fait  sentir  dans  les  relations  ouvrières  interna- 
tionales. 

Etats-Unis 

Le  développement  industriel  des  Etats-Unis  ne 
s'est  pas  produit  sans  amener  avec  lui  son  cor- 
tège habituel  de  coalitions,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'étonner  que  le  Congrès  et  les  législateurs  d'Etat 
s'en  soient  préoccupés. 

A  défaut  de  statut,  c'est-à-dire  de  loi  particu- 
lière dérogatoire,  les  Etats-Unis  d'Amérique  sont 
régis  par  le  droit  commun  anglais,  la  common 
law,  cette  sorte  de  droit  coutumier  établi  par  les 
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anciennes  décisions  des  cours  de  justice.  Or,  ce 
droit  commun  doit  être  plutôt  considéré  comme 
donnant  aux  coalitions  le  caractère  de  véritables 
délits.  La  cessation  simultanée  du  travail  par  plu- 
sieurs ouvriers  y  est  un  droit  ;  la  cessation  concer- 
tée est  un  délit  qui  expose  les  membres  d'un 
comité  gréviste  ou  les  administrations  d'un  syn- 
dicat qui  n'auront  fait  qu'approuver  publiquement 
la  grève,  à  l'arrestation  préventive,  à  l'amende, 
et  à  la  prison.  La  loi  générale  sur  les  coalitions 
ou  loi  de  conspiracy  a  été  encore  renforcée  dans 
vingt-deux  Etats,  qui  punissent  même  la  simple 
intimidation  (1)  On  a  vu  arrêter  des  membres 
d'un  syndicat  rien  que  pour  avoir  annoncé  une 
grève  dans  les  journaux  en  faisant  suivre  cette 
annonce  d'une  invitation  à  tous  les  ouvriers  de  la 
profession  à  ne  pas  se  diriger  vers  la  localité  où 
la  coalition  s'était  produite.  La  loi  de  conspiracy 
est  appliquée  rarement,  il  est  vrai  ;  elle  ne  l'est 
que  sur  la  demande  des  chefs  industriels  qui 
hésitent  à  recourir  à  ce  moyen  extrême,  mais  elle 
est  une  menace  permanente. 

Quoiqu'il  en  s'oit  les  ouvriers  sont  peu  salis- 
faits  de  la  législation  qui  régit  La  matière  ;  on 
en  a  la  preuve  dans  l'article  d'un  programme 
adopté  par  le  Congrès  général  du  parti  ouvrier  de 
l'Amérique  du  Nord,  et  dans  lequel  on  demande 
o  l'abrogation  de  la  loi  restrictive  du  droit  de  grève 
et  du  droit  d'exciter  les  autres  à  faire  grève  ». 


(1)  La  Réforme  sociale,  août  1894. 
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Belgique 

La  Belgique  est  l'un  des  pays  où  les  coalitions 
sont  le  plus  fréquentes  et  le  plus  importantes.  La 
raison  de  ce  fait  n'est  pas  seulement  dans  l'exten- 
sion industrielle  de  la  nation  et  dans  les  progrès  de 
l'esprit  socialiste;  elle  réside  surtout  dans  le  carac- 
tère même  des  classes  ouvrîères.  Les  ouvriers  belges 
ont  une  véritable  tendance  instinctive  à  former  des 
coalitions  pour  lutter  contre  le  capital. 

La  législation  restrictive  -que  la  Révolution  de  89 
avait  établie  en  France  fut  adoptée  par  la  Belgique 
en  18.it,  et  c'est  une  chose  curieuse  que  de  voir 
cette  Constitution  de  1831  reconnaître  le  droit  de 
réunion  et  le  droit  d'association  sans  admettre  le  droit 
de  coalition.  Les  faits  n'encouragèrent  pas,  d'ailleurs, 
le  législateur  belge  à  abandonner  les  mesures  prises 
par  nos  articles  414,  415  et  416,  que  reproduisait 
l'article  310  du  Code  pénal.  On  trouve,  en  effet, 
dans  un  auteur  digne  de  foi,  quelques  chiffres 
qui,  étant  donné  que  la  justice  a  dû  fermer  les 
yeux  sur  beaucoup  de  coalitions  et  que  générale- 
ment elle  n'en  a  poursuivi  que  les  promoteurs, 
peuvent  donner  une  certaine  idée  de  la  fréquence 
de  ces  coalitions  en  Belgique.  De  1830  à  1860,  la 
législation  sur  les  coalitions  a  été  le  plus  fréquem- 
ment appliquée,  et  1611  ouvriers  furent  poursuivis 
pour  ce  délit  :  531  ont  été  acquittés,  1090  condamnés 
dont  946  à  l'emprisonnement  et  144  à  l'amende. 
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De  1861  à  1866,  446  ouvriers  ont  été  poursui- 
vis dont  181  condamnés  à  l'emprisonnement  et 
56  à  l'amende. 

En  face  de  ces  résultats,  le  gouvernement  belge 
résolut  d'imiter  la  réforme  opérée  en  France  à 
ce  sujet,  et  une  loi  du  31  mai  1866  proclama  le 
droit  de  coalition  en  modifiant  l'art.  310  C.  p.  de 
la  façon  suivante  :  «  Sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  8  jours  à  3  mois  et  d'une  amende  de 
26  à  1000  francs  ou  d'une  de  ces  deux  peines 
seulement  toute  personne  qui,  dans  le  but  de 
forcer  la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires  ou  de 
porter  atteinle  au  libre  exercice  de  l'industrie  ou 
du  travail,  aura  commis  des  violences,  proféré 
des  injures  ou  des  menaces,  prononcé  des  amendes, 
des  défenses  ou  toute  proscription  quelconque,  soit 
contre  ceux  qui  travaillent,  soit  contre  ceux  qui 
font  travailler.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui, 
par  des  rassemblements  près  des  établissements 
où  s'exerce  le  travail  ou  près  de  la  demeure  de 
ceux  qui  le  dirigent,  auront  porté  atteinte  à  la 
liberté  des  maîtres  et  des  ouvriers.  » 

Ces  pénalités  furent  insuffisantes  pour  assurer 
la-  liberté  du  travail,  chaque  année  un  nombre 
considérable  de  condamnations  était  prononcé  pour 
menaces  ou  violences  ayant  accompagné  les  con- 
flits entre  le  capital  et  le  travail.  Les  grèves  du 
Borinage  et  des  établissements  métallurgiques  de 
Charleroi  donnent  une  idée  du  caractère  ordinaire 
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des  coalitions  en  Belgique  ;  de  même  celles  de 
1876,  1877,  1879,  1881. 

En  1885,  on  vit  14  à  20,000  ouvriers  du  Hai- 
naut  se  coaliser  pour  obtenir  une  augmentation 
de  salaires.  Malheureusement,  peu  respectueux  de 
la  liberté  individuelle  et  de  la  paix  publique,  les 
coalisés  se  livraient  à  des  violences  efr  à  des  menaces 
contre  ceux  qui  préféraient  le  travail  au  chômage, 
et  ils  obligèrent  la  force  armée  à  intervenir.  Ils 
employèrent  aussi  les  moyens  d'intimidation  per- 
fectionnés que  la  science  met  à  leur  disposition  : 
la  dynamite  fit  son  apparition.  Enfin,  les  bassins 
houillers  furent  agités  pendant  plusieurs  années 
consécutives  par  de  multiples  coalitions  dont  la 
plupart  revêtaient  un  caractère  nouveau  :  elles 
avaient  un  but  politique.  Les  ouvriers  se  propo- 
saient, en  effet,  de  faire  ainsi  proclamer  le  suffrage 
universel. 

A  la  suite  de  ces  événements,  les  parquets, 
qui  avaient  dû  faire  de  nombreuses  poursuites,  se 
plaignirent  de  l'insuffisance  des  moyens  de  répres- 
sion. Ils  firent  remarquer  que  le  maximum  prévu 
par  l'article  310  avait  été  souvent  appliqué  et 
exprimèrent  lavis  que  les  juges  auraient  certai- 
nement prononcé  des  peines  plus  fortes  si  la  loi 
leur  en  eût  donné  le  pouvoir.  Ils  insistèrent  aussi 
sur  ce  fait  que  de  nombreux  actes  d'intimidation 
étaient  commis  envers  des  ouvriers  qui  se  ren- 
daient au  travail  ou  en  revenaient  ,  faits  qui 
n'étaient  pas  prévus  par  l'article  310  et  qui,  par 
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suite,  pouvaient  n'être  pas  tenus  pour  coupables. 
Et  cependant.,  une  répression  vigoureuse  était 
nécessaire  pour  rendre  la  sécurité  aux  ouvriers 
voulant  travailler  en  temps  de  grève. 

Pour  répondre  à  ces  justes  observations,  le 
gouvernement  belge  demanda  aux  Chambres  de 
modifier  l'article  310  dans  deux  sens  :  1°  pour 
élever  la  peine  ;  2°  pour  introduire  parmi  les  faits 
punis  les  actes  d'intimidation  à  l'adresse  des 
ouvriers  se  rendant  au  travail.  Le  projet  fut  voté 
à  la  Chambre  par  quatre-vingt-deux  voix  contre 
une,  au  Sénat  à  l'unanimité,  et  devint  la  loi  du 
30  mai  1892:  Cette  loi  modifie  l'article  310  : 

1°  En  ce  qu'elle  élève  la  peine  qui  maintenant 
est  de  un  mois  à  deux  ans  pour  l'emprisonnement, 
et  de  50  à  1000  francs  pour  l'amende  ; 

2°  En  ce  qu'elle  augmente  le  nombre  de  faits 
punis  par  les  additions  suivantes  :  «  soit  en  se 
livrant  à  des  actes  d'intimidation  à  l'égard  des 
ouvriers  qui  se  rendent  au  travail  ou  en  revien- 
nent, soit  en  provoquant  des  explosions  près  des 
établissements  dans  lesquels  s'exerce  le  travail  ou 
dans  les  localités  habitées  par  les  ouvriers,  soit 
en  détruisant  les  clôtures  des  établissements  dans 
lesquels  s'exerce  le  travail  ou  des  habitations  ou 
terres  occupées  par  les  ouvriers,  soit  en  détruisant 
ou  rendant  impropres  à  l'usage  auquel  ils  ont  des- 
tinés les  outils,  instruments,  appareils  ou  engins 
de  travail  ou  d'industrie  ». 
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Italie 

Il  ne  peut  être  question  d'envisager  ici  les  règles 
auxquelles  étaient  soumises  les  coalitions  dans  les 
Godes  multiples  qui  régissaient  les  diverses  prin- 
cipautés de  l'Italie  jusqu'au  traité  de  Villafranca. 
Après  1859,  trois  Godes  seulement  subsistèrent  au 
point  de  vue  pénal.  D'après  leurs  dispositions  rela- 
tives aux  coalitions,  tout  concert  d'ouvriers  ten- 
dant sans  motifs  raisonnables  à  suspendre,  empêcher 
ou  enchérir  les  travaux  était  puni  d'un  emprison- 
nement pouvant  durer  trois  mois  s'il  est  suivi 
d'un  commencement  d'exécution.  Or,  c'est  tou- 
jours un  point  de  fait  au-dessus  de  la  compé- 
tence du  juge  que  celui  de  savoir  si  une  grève 
est  motivée  ou  ne  l'est  pas,  si  une  élévation 
de  salaires  est  parfaitement  possible  ou  si  la 
situation  de  l'industrie  ne  le  comporte  pas  ;  par 
suite  de  cette  difficulté  la  grève  la  plus  inno- 
cente peut  presque  toujours  être  frappée  d'em- 
prisonnement, et  il  est  impossible  que  les  ouvriers 
exercent  avec  quelque  sécurité  un  droit  de 
grève  qui  ne  leur  est  accordé  qu'avec  une  res- 
triction semblable.  De  plus  les  coalitions  de 
patrons  étaient  visées  par  des  termes  un  peu 
différents  de  ceux  qui  s'appliquaient  aux  ouvriers. 
Tandis  que  ceux-ci  étaient  punissables  s'ils  n'avaient 
pas  de  raison  légitime  pour  faire  grève,  les  patrons 
ne  l'étaient  que  s'ils  se  coalisaient  injustement  et 


—  171  — 


abusivement.  Or,  il  y  a  là  une  nuance  assez  sen- 
sible, qui  est  propre  à  rendre  le  juge  plus  indul- 
gent pour  les  maîtres  et  dont  les  ouvriers  pouvaient 
se  plaindre  comme  rétablissant  entre  eux  et  les 
chefs  d'industrie  une  injuste  inégalité. 

Seule  la  Toscane  avait  écarté  ces  dispositions 
pénales  pour  proclamer,  à  l'exemple  de  l'Angle- 
terre, la  liberté  de  coalition  ;  elle  avait  seulement 
aggravé,  pour  les  atteintes  violentes  à  la  liberté 
de  l'industrie  et  du  commerce,  commises  par  trois 
personnes  ou  plus,  les  peines  applicables  aux 
violences  individuelles. 

Une  législation  plus  conforme  aux  droits  et 
aux  besoins  des  ouvriers,  en  meilleure  harmonie 
avec  les  nécessités  de  l'industrie  moderne,  était 
depuis  longtemps  réclamée  en  Italie  par  les  écono- 
mistes et  les  jurisconsultes.  Le  gouvernement  fit 
préparer  un  projet  concernant  les  coalitions,  une 
Commission  parlementaire  fut  nommée  par  la 
Chambre  des  Députés  pour  l'examiner  et  M.  de 
San  Giuliano  fut  chargé  du  rapport.  Dans  ce 
rapport  on  peut  constater  que  de  1860  à  1878  il 
y  eut  en  Italie  634  coalitions  suivies  de  grèves, 
dont  303  entachées  de  violences  et  ayant  amené 
la  comparution  de  2,685  ouvriers  devant  la  justice. 
D'où  l'on  concluait  que  jusqu'alors  les  grèves 
n'avaient  pas  pris  des  proportions  alarmantes,  et 
que  selon  toute  probabilité  elles  ne  prendraient  pas 
de  semblables  proportions  tant  que  le  développement 
de  la  grande  industrie  et  des  sociétés  anonymes  qui 
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excluent  les  relations  personnelles  et  directes  entre 
patrons  et  ouvriers  ne  serait  pas  plus  important. 
-  De  1878  à  1884,  époque  de  l'enquête  parlemen- 
taire, il  y  eut  263  coalitions  dont  56  seulement 
entachées  de  violences  ou  de  menaces.  Néanmoins 
la  moyenne  annuelle  se  trouvait  en  hausse,  et  une 
législation  nouvelle,  uniforme  pour  tout  le  royaume, 
finit  par  être  établie  :  ce  fut  l'œuvre  du  Code  pénal 
du  30  juin  1889,  dont  le  Ch.  VI,  Titre  II  du  Livre  II 
punit  les  délits  contre  la  liberté  du  travail.  Voici 
•    quel  est,  en  effet,  le  texte  de  ce  sdispositions  : 

Art.  165.  — Quiconque,  avec  violence  ou  menace, 
restreint  ou  entrave  de  quelque  manière  que  ce  soit 
la  liberté  de  l'industrie  ou  du  commerce,  est  puni 
de  la  détention  qui  peut  être  portée  à  20  mois,  et 
d'une  amende  de  100  à  3,000  lires. 

Art.  166.  —  Quiconque,  avec  violence  ou  menace, 
cause  ou  fait  durer  une  cessation  ou  suspension  de 
travail,  pour  imposer  soit  aux  ouvriers,  soit  aux 
patrons  ou  aux  entrepreneurs  une  diminution  ou 
une  augmentation  de  salaire,  ou  des  conventions 
différentes  des  accords  précédemment  adoptés,  est 
puni  de  la  détention  qui  peut  être  portée  à  20  mois. 

Art.  167.  —  Quand  les  prévenus  ont  été  les  chefs 
des  mouvements  ou.  les  promoteurs  des  faits  prévus 
aux  articles  précédents,  la  peine  est,  à  leur  égard, 
de  la  détention  de  3  mois  à  3  ans  et  d'une  amende 
de  500  à  5,000  lires. 

Il  est  à  remarquer  que  ces  textes  frappent  seu- 
lement les  violences  el  les  menaces  et  qu'il  n'y  est 


pas  question  de  manœuvres  frauduleuses.  On  peut 
donc  dire  que  c'est  la  liberté  individuelle,  plus 
encore  que  celle  du  commerce,  que  le  législateur 
italien  a  voulu  protéger. 

Allemagne 

Très  inférieur,  dit-on,  au  point  de  vue  du  bien- 
être,  à  l'ouvrier  anglais  et  à  l'ouvrier  français, 
le  travailleur  allemand  n'est  guère  en  meilleure 
harmonie  avec  son  patron.  Les  coalitions  ouvrières 
ont  en  Allemagne  une  antique  origine,  mais  depuis 
un  quart  de  siècle  elles  se  sont  notablement  mul- 
tipliées, dans  la  mesure,  d'ailleurs,  du  progrès  de 
l'industrie. 

Néanmoins  la  législation  sur  cette  matière  est 
assez  libérale,  bien  que  l'on  puisse  lui  reprocher 
d'être  plus  favorable  aux  patrons  qu'aux  ouvriers. 

En  effet,  le  Code  pénal  bavarois  de  1813  punis- 
sait toute  coalition  formée  entre  ouvriers  appar- 
tenant à  des  ateliers  différents  ;  les  ouvriers  d'un 
même  atelier  pouvaient  donc  se  coaliser  librement. 
Cette  disposition  fut  modifiée  en  1862.  La  coalition, 
même  limitée  à  un  seul  atelier,  fut  désormais 
punie,  mais  dans  le  cas  seulement  où  le  moyen 
adopté  consistait  dans  la  grève  ou  l'expulsion 
collective,  totale  ou  partielle,  et  où  le  but  pour- 
suivi était  une  contrainte  ou  une  vengeance  contre 
l'autorité. 

En  Prusse,  la  loi  industrielle  de  1845  interdi- 
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sait  les  coalitions,  mais  les  effets  en  furent  si  per- 
nicieux qu'en  1862  les  entrepreneurs  eux-mêmes 
adressèrent  une  pétition  au  ministre  et  à  la  Chambre 
des  députés  en  faveur  de  l'abolition  de  cette  inter- 
diction. Ce  vœu  fut  accueilli  sept  ans  plus  tard. 
L'ordonnance  du  21  juin  18G9  sur  l'industrie 
(Gewerbeordnung)  applicable  d'abord  aux  Etats  du 
Nord  seulement,  étendue  ensuite  à  l'Empire  d'Alle- 
magne tout  entier,  proclama  dans  l'art.  152,  d'une 
manière  claire  et  explicite,  la  liberté  de  coalition. 
Les  coalitions  de  patrons  ou  d'ouvriers  pour  la 
défense  de  leurs  intérêts  communs  sont  permises,  à 
moins  qu'elles  n'entravent  un  service  public  et 
pourvu  que  les  coalisés  n'essayent  pas  d'y  faire 
entrer  ou  d'y  retenir  ceux  qui  veulent  n'y  pas  entrer 
ou  en  sortir,  par  la  violence,  par  des  menaces,  par 
des  outrages,  ou  des  interdictions.  Ainsi  se  trou- 
vent abrogées  les  peines  portées  contre  ceux  qui  se 
coalisaient  ou  se  concertaient  en  vue  d'obtenir  des 
salaires  plus  élevées  ou  des  conditions  de  travail 
plus  favorables.  Mais  il  faut  remarquer  que  cette 
question  de  la  liberté  des  coalitions  se  complique, 
en  Allemagne,  d'une  rupture  du  contrat  de  louage 
de  travail,  laquelle  donnait  lieu  jadis  à  une  peine 
et  aujourd'hui  à  des  dommages-intérêts  seulement. 
Les  coalitions  sont  donc  tolérées  seulement  par  le 
droit  criminel  sous  la  réserve  des  effets  que  peut 
produire  la  rupture  de  rengagement  qui  unit  le 
patron  et  les  ouvriers.  Mais  le  législateur  ne  leur 
reconnaît,  en  droit  civil,  aucune  existence  ;  tous 
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ceux  qui  en  font  partie  peuvent  s'en  retirer  quand 
ils  le  veulent,  nonobstant  toutes  clauses  pénales 
ou  stipulations  contraires,  lesquelles  sont  de  nul 
efïet.  Une  peine  de  trois  mois  de  prison  au  maxi- 
mum, sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  pro- 
noncées par  le  Code  pénal  pour  les  faits  incrmi- 
nés,  est  édictée  contre  toute  personne  qui  décide 
ou  cherche  à  décider  une  autre  au  moyen  de  vio- 
lences corporelles,  de  menaces,  ou  d'agissements 
portant  atteinte  à  son  honneur,  de  mises  à  l'index, 
à  faire  partie  ou  à  favoriser  le  succès  de  coali- 
tions formées  en  vue  d'obtenir  des  conditions  de 
travail  ou  des  salaires  plus  favorables,  notamment 
par  la  grève  ou  la  réunion  des  ouvriers,  ainsi  que 
contre  toute  personne  qui  use  des  mêmes  moyens 
pour  empêcher  ou  tenter  d'empêcher  un  tiers  de 
se  retirer  de  ces  coalitions.  Des  tentatives  ont 
été  faites  pour  étendre  rénumération  des  actes 
interdits,  et  tâcher  d'y  comprendre  ces  mille  ennuis 
et  chicanes  que  les  ouvriers  peuvent  se  faire  entre 
eux  dans  les  ateliers,  mais  cela  n'a  pu  aboutir 
jusqu'à  présent. 

Les  faits  de  contrainte  qui  sont  punis  ici,  en 
matière  de  coalitions,  sont  plus  nombreux  que 
ceux  que  prévoit  le  droit  commun;  en  outre,  il 
est  à  remarquer  que  la  répression  atteint  la  ten- 
tative elle-même,  tandis  que  le  fait  seul  est  incri- 
miné dans  les  cas  ordinaires  du  Code  pénal 
allemand. 


Autriche-Hongrie 


L'industrie  en  Autriche-Hongrie  se  trouve  encore 
aujourd'hui  soumise  à  une  organisation  presque 
féodale  et  patriarcale  par  suite  de  laquelle  les 
coalitions  n'ont  pu  prendre  l'extension  que  Ton 
remarque  dans  les  pays  voisins.  Cependant  la 
législation  a  prévu  ces  événements,  et  elle  a  subi, 
comme  celles  des  aulres  nations,  une  évolution 
progressive  vers  la  liberté  des  coalitions. 

En  effet,  en  Autriche,  la  patente  impériale  du 
20  décembre  1859  fut  le  premier  Gode  industriel; 
la  liberté  du  travail  y  est  décrétée,  mais  sans 
supprimer  les  corporations  au  sein  desquelles  les 
coalitions  étaient  interdites  et  soumises  aux  péna- 
lités des  articles  480  et  481  du  Code  pénal. 

En  1870,  ces  articles  furent  abrogés  par  une 
loi  du  7  avril,  qui  est  ainsi  conçue  : 

a  Sont  nuls  :  les  concerts  établis  entre  patrons, 
industriels,  maîtres,  directeurs  de  fabriques,  d'usines 
métallurgiques  ou  de  mines,  entrepreneurs  de  tra- 
vaux agricoles  ou  autres,  qui  ont  pour  but,  en 
interrompant  l'exploitation  ou  en  renvoyant  des  ou- 
vriers, d'imposer  à  ceux-ci  une  réduction  de  salaires 
ou  en  général  des  conditions  de  travail  moins  favo- 
rables ;  les  concerts  établis  entre  les  ouvriers  qui 
ont  pour  but,  par  une  cessation  de  travail  concer- 
tée en  commun,  d'impos#r  aux  patrons  une  hausse 
des  salaires  ou  des  conditions  de  travail  plus  fa- 
vorables ;   enfin  toute  entente  destinée  à  soutenir 
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ceux  qui  adhèrent  aux  susdits  concerts  ou  à  porter 
préjudice  à  ceux  qui  s'en  affranchiraient.  » 

Cette  nullité  juridique,  une  fois  proclamée,  n'a 
pas  pour  sanction  une  pénalité  quelconque  :  la 
peine  n'est  attachée,  comme  dans  les  autres  légis- 
lations, qu'à  l'abus  de  droit  d'entente  ou  de  coa- 
lition. L'art.  3  de  la  loi  est  en  efïet  ainsi  formulé  : 
«  Quiconque,  pour  favoriser  la  formation,  l'orga- 
nisation ou  la  mise  à  exécution  violente  des  ententes 
prévues  par  Tart.  2,  aura  par  intimidation  ou 
violence  entravé  ou  tenté  d'entraver  les  patrons 
ou  les  ouvriers  dans  l'exercice  de  leur  libre  volonté 
pour  donner  ou  accepter  du  travail,  sera  coupable 
d'une  contravention,  à  supposer  que  son  acte  ne 
soit  pas  prévu  par  une  disposition  de  loi  plus 
sévère,  et  condamné  par  la  justice  à  une  peine 
tde  8  jours  à  3  mois  d'arrêt  ». 

Cette  disposition  assez  libérale  ne  doit  d'ailleurs 
pas  nous  amener  à  penser  que  l'ouvrier  autrichien 
jouit  à  peu  près  d'une  indépendance  égale  à  celle 
de  l'ouvrier  français.  Il  est,  au  contraire,  main- 
tenu dans  un  état  de  subordination  incompatible 
avec  nos  mœurs  et  tout  contraire  à  nos  idées.  Au 
chapitre  des  peines  se  trouve  surtout  une  inégalité 
surprenante  ;  on  lit,  en  effet,  dans  la  loi  :  «  En 
général  les  amendes  pécuniaires  seront  de  préfé- 
rence infligées  aux  patrons,  la  peine  d'emprison- 
nament  aux  compagnons  et  aux  apprentis  ;  la 
prison  ne  sera  infligée  aux  premiers  que  s'il  y  a 
des  circonstances  aggravantes  ou  s'ils  ne  peuvent 
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payer  l'amende,  et  alors  sur  le  taux  d'un  jour 
par  cinq  florins  (12  fr.  50)  d'amende  ». 

La  loi  du  15  mars  1883  en  Autriche  et  celle  du 
21  mai  1884  en  Hongrie  sont  revenues  au  système 
corporatif  dont  l'un  des  points  est  «  l'interdiction 
tant  aux  patrons  qu'aux  ouvriers  d'interrompre  de 
concert  le  travail  ». 

Mais  comme  ce  système  n'embrasse  pas  toute 
l'industrie,  on  voit  des  coalitions  se  produire  en 
Autriche  comme  ailleurs,  et  c'est  pourquoi  des 
inspecteurs  spéciaux  ont  été  institués  pour  intervenir 
dans  ces  coalitions  et  pour  amener  des  transactions 
entre  patrons  et  ouvriers. 

Russie 

La  Russie  doit  être  classée,  au  point  de  vue 
que  nous  envisageons,  parmi  les  pays  où  les  coà* 
litions  d'ouvriers  sont  assez  rares.  Moins  moder- 
nisée encore  que  les  États  qui  l'environnent,  elle 
n'a  vu  son  industrie  se  développer  que  tout  récem- 
ment, et  le  travailleur  n'y  jouit  pas  encore  de  la 
liberté  du  travail.  Soumis  à  un  régime  patriarcal 
qui  rappelle  la  législation  du  Moyen-Age,  il  n'a 
guère  eu  jusqu'ici  ni  le  moyen  ni  la  pensée  d'es- 
sayer d'améliorer  sa  condition  par  le  chômage.  La 
loi,  cependant,  a  prévu  le  cas,  et  a  toute  coalition 
d'ouvriers  ayant  pour  but  de  forcer  le  patron  à 
accorder  une  augmentation  de  salaire  est  punis- 
sable d'un  emprisonnement  de  trois  semaines  à 
trois  mois  pour  les  fauteurs  de  la  grève,  de  sept 
jours  à  trois  semaines  pour  les  autres  grévistes  ». 
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